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Obligé corps et biens
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Obliger les corps, un crédit populaire à la fin du Moyen Age ?
Julie Claustre

Le texte proposé à la discussion reprend pour l’essentiel des extraits de l’ouvrage, Dans les geôles du roi. L’emprisonnement pour dette à la fin du Moyen Age, Paris, Publications de la Sorbonne, 2007, p. 200-241.
En mars 1303, par une ordonnance de réforme de son administration, Philippe Le Bel autorisait la pratique de l’emprisonnement pour dette privée dans les juridictions royales
, prenant ainsi l’exact contre-pied de la grande ordonnance de réforme de saint Louis qui avait explicitement refusé à ses officiers le droit de prendre le corps des débiteurs des créanciers privés
. Ce faisant, le Capétien introduisait dans le droit royal une voie juridique qui allait connaître une longue postérité, puisque la contrainte par corps pour dette civile fut abolie définitivement en France en 1867 (après deux tentatives en 1793 et 1848). A partir de 1303 donc devient possible ceci : un créancier requiert d’une juridiction royale qu’elle arrête et détienne son débiteur jusqu’à paiement, le créancier achète à l’État un moyen de contrainte sur son débiteur. L’ordonnance de 1303 admet l’emprisonnement pour dette sous deux conditions :

1 pour des dettes privées validées par un acte écrit par un tabellion royal et scellé d’un sceau royal. Il participe donc à une administration (tabellionages, sceaux aux contrats) et à une fiscalisation du crédit privé par le biais des droits de scellement.
2 si et seulement si le contrat initial s’accompagne de l’obligation de tenir prison, ou obligation « corps et biens ». Pour que l’on puisse recourir à l’emprisonnement contre son débiteur, il faut que celui-ci y ait consenti par avance dans le contrat, en se déclarant « obligé à tenir prison fermée » ou « obligé corps et biens ». Donc en 1303, en prenant le contre-pied de la législation de saint Louis, Philippe Le Bel ajoute cette précaution : la prison pour dette n’est pas de droit commun, elle est conventionnelle, l’obligation corps et biens est un lien juridique créé par le consentement de l’obligé.

A partir du moment où ce n’est pas un lien prévu pour tous les sujets du royaume, un lien tacite, universel dans les conventions, une sociologie s’impose : qui s’oblige et pour quelles dettes ? Compte tenu de la documentation parisienne, il n’y a guère que pour le XVe siècle que l’ébauche d’une réponse devient possible.
1- « obligés corps et biens »

L’approche généralement adoptée dans les travaux historiques portant sur les contrats économiques et sur le crédit, de façon explicite ou non, est une analyse en termes de stratégies des acteurs. L’obligation corps et biens peut en effet être analysée comme une option possible sur un panel de formes de garanties et de sûretés offertes au créancier et au débiteur, dans des stratégies de crédit et d’endettement. L’étude de Philippe Hoffman, Gilles Postel-Vinay et Jean-Laurent Rosenthal sur le crédit notarial parisien aux xviiie et xixe siècles montre que, dans une économie où le crédit était diffus et qui était dépourvue d’instances d’unification d’un marché, un marché du crédit pouvait pourtant s’instaurer et jouer sur d’autres paramètres que sur le prix du crédit, qui restait stable : l’adéquation entre l’offre et la demande de crédit se faisait non par la fixation du prix, mais « en fonction d’un savoir partagé » sur la disponibilité financière des bailleurs de fonds et sur la solidité des garanties des emprunteurs
. Dans un marché du crédit ancien, les garanties jouaient donc un rôle crucial.

L’analyse de Thierry Dutour sur le crédit dijonnais au xive siècle, bien qu’antérieure à cet ouvrage, s’inscrit dans cette perspective
. D’une part, il assume pleinement une démarche micro-analytique, attentive aux comportements individuels. D’autre part, il établit une distribution sociale de l’obligation de corps qui découle directement de cette attention aux stratégies des acteurs. Les sources notariales, qu’il a exploitées, donnent accès aux reconnaissances de dettes, aux contrats. Leur intérêt est de fournir un tableau du marché du crédit d’une localité et en particulier des conditions exigées par les créanciers et consenties par les débiteurs. À Dijon, les sources notariales du xive siècle révèlent la relative rareté de l’engagement du corps dans les clauses de garantie. L’auteur établit une distinction entre créanciers juifs et chrétiens en matière de garanties exigées : les prêteurs juifs demandaient l’engagement des biens et du corps, tandis que les chrétiens n’exigeaient l’engagement du corps qu’en cas d’insuffisance du cautionnement, c’est-à-dire si le garant proposé par le débiteur semblait insuffisant au créancier (un contrat sur sept). En outre, il relève un autre marquage social de cette pratique : l’obligation de corps concernait surtout les débiteurs ruraux (70 %)
. Thierry Dutour pointe ainsi une distribution particulière des obligations de corps : les laboureurs pauvres et la clientèle des créanciers juifs étaient les premiers concernés. La focalisation sur les « choix » et « décisions » individuels l’amène logiquement à isoler des groupes d’individus, débiteurs et créanciers, concernés par cette pratique. L’obligation du corps était donc une structure juridique qui définissait des segments particuliers du crédit bourguignon.

L’obligation du corps du débiteur principal serait la garantie exigée en cas d’insuffisance des garanties réelles et d’insuffisance du cautionnement par un tiers. Cette structure juridique pourrait donc définir un segment particulier du crédit parisien : celui qui regroupait les débiteurs à la solvabilité la plus précaire. Étudier les obligés corps et biens revient à isoler ce segment social de la société parisienne médiévale. En suivant les enseignements du registre d’écrous (registre des emprisonnements et délivrances) du Châtelet de 1488-1489, qui est le plus précis sur les « acteurs », alors que tant les archives notariales que les archives civiles du Châtelet (1395-1455) et du Parlement se révèlent très évasives sur l’identité des créanciers et des débiteurs, on constate que l’obligation corps et biens touchait d’abord les laboureurs et les artisans parisiens. Le registre d’écrous présente l’avantage de fournir une liste homogène d’obligés corps et biens, soit 317 écrous sur lettres obligatoires entre juin 1488 et janvier 1489, ce qu’aucune autre source parisienne médiévale ne saurait fournir. Cependant, l’étude sociologique des prisonniers pour dette qu’elle autorise ne peut tenir lieu de sociologie des obligés corps et biens parisiens : il ne s’agit ici que des obligés écroués, des obligés qui n’ont pas payé à l’échéance et dont l’obligation a été exécutée. Elle fournit cependant des indices sérieux sur l’usage de l’obligation corps et biens dans le crédit parisien général.

Débiteurs et créanciers

La comparaison entre les activités des créanciers et des débiteurs se heurte aux différences entre les règles de l’enregistrement par le clerc de la geôle de l’identité des débiteurs et celles de l’identité des créanciers. Sur 317 écrous sur lettres obligatoires, on connaît ainsi l’occupation de moins de la moitié des créanciers : 174 écrous ne mentionnent pas l’activité du créancier, et treize créanciers ont une activité connue par d’autres documents ; alors qu’on la connaît pour 98 % des débiteurs : cinq écrous seulement ne mentionnent pas l’activité du débiteur.

En effet, l’écrou s’intéresse à la déclinaison d’identité du prisonnier, non à celle du créancier qui n’est pas nécessaire à l’administration à ce stade de l’exécution. Le plus souvent, l’activité du créancier est indiquée quand elle est nécessaire à la justification de l’écrou pour dette, ce qui semble être de bonne administration, par exemple quand le créancier est un marchand de vin ou un vendeur de bétail bénéficiant d’un privilège de contrainte par corps, quand il est un « maistre » artisan qui requiert l’incarcération d’un apprenti en fuite, quand il est un officier de la prévôté réclamant ce qui lui est dû au titre de son office. Elle l’est aussi en d’autres occasions, sans doute à titre de marque sociale, comme indice de l’honorabilité du créancier : ainsi le mot « marchant » est-il parfois mentionné
, comme dans d’autres écrous est mentionné le titre de « bourgeois » ou de « seigneur de » dont le créancier se targuait. Autrement dit, les mentions d’occupations des créanciers dans les écrous de débiteurs ne sont pas aléatoires, elles sont au contraire fortement contraintes. De ce fait, la comparaison entre les profils socioprofessionnels des débiteurs et des créanciers est trompeuse. Il y a de fortes chances pour que le greffier ait gommé les occupations des créanciers simples laboureurs ou artisans, ne pouvant exciper d’aucun privilège ou d’aucune marque d’honorabilité ! En revanche, la comparaison des chiffres bruts des catégories « marchands » et « gens d’office » par exemple est plus significative. Ainsi, le registre d’écrous n’est-il qu’une source limitée pour connaître les réseaux de l’offre du crédit parisien avec obligation de corps.

Tableau . Occupations déclarées par les créanciers des obligés corps et biens (1488-1489)

	Catégories d’occupation
	Créanciers

	Gens de métier
	49
	31,4 %

	Apprentis et valets
	0
	

	Laboureurs
	1
	

	« de nul mestier »
	0
	

	Marchands
	62
	39,7 %

	Gens d’office
	26
	16,6 %

	Gradués de l’université
	6
	

	Clercs
	6
	

	Gens d’armes
	3
	

	Autres
	3
	

	Total
	156
	100 %


Le registre d’écrous est une source beaucoup plus sûre pour la connaissance des prisonniers pour dette. Précocement, l’administration du Châtelet se soucia de « l’état » des prisonniers qui passaient par ses geôles. En effet, si les premières instructions prévôtales sur la geôle dont nous avons la trace ne comportaient pas précisément la consigne de tenir un registre mentionnant systématiquement l’activité des prisonniers, elles comportaient un tarif des geôlages et des gîtes perçus par le geôlier, qui était modulé en fonction des prisons et du statut social des prisonniers. Il s’agit d’une part des « estatus de la geole du Chastellet de Paris » signés par « mestre Richart de Gisors fils feu Macy de Gisors jadis geollier dudit Chastellet et par Eymon de Viri notaire et clerc jadis de ladite geole »
, datés de 1335 environ. Il s’agit d’autre part du célèbre règlement de la geôle attribué à Hugues Aubriot, daté de juin 1372, repris et complété dans la rubrique « du clerc de la geolle et geollier » de l’ordonnance royale sur le Châtelet de 1425. Le geôlage d’entrée et d’issue variait en fonction de la qualité ou de l’honorabilité des prisonniers
 : comte, baron, chevalier banneret, chevalier simple, écuyer, lombard, juif, « tous aultres prisonniers » (dans la version attribuée à Hugues Aubriot) ou « simple homme » (dans la version antérieure due à Richart de Gisors et Symon de Viri). Les « gîtes » que le geôlier touchait pour les nuits passées par les prisonniers à la geôle variaient selon les lieux d’incarcération ; or le lieu d’incarcération dans la geôle dépendait en partie de l’honorabilité des prisonniers (mais aussi du motif de son emprisonnement). Le clerc de la geôle avait donc tout intérêt à prêter attention au statut social des prisonniers qu’il avait sous sa surveillance. Quand cette attention dut-elle se traduire par une mise en écriture ? Le fragment du registre d’écrou de 1412 montre que l’enregistrement des activités des prisonniers était déjà presque systématique. Dès que la documentation nous montre le clerc de la geôle à l’œuvre, il précise les activités des « simples hommes ». Cette même année, le 6 août 1412, un arrêt du Parlement, dont la leçon est conservée dans le livre Doulx-Sire (l’un des « livres de couleur » du Châtelet qui regroupent des textes à valeur réglementaire pour l’administration du Châtelet), à la suite immédiate de l’instruction attribuée à Hugues Aubriot, enjoignit au clerc de la geôle de bien distinguer dans son registre clercs et laïcs
. La consigne fut reprise dans l’ordonnance de 1425
. L’ordonnance de Blois de 1499 prescrivit quant à elle l’enregistrement de « l’état » de tous les prisonniers
.

Ainsi, les documents réglementaires (les tarifs de geôlage, les instructions aux geôliers) prévoyaient-ils l’enregistrement de « l’état » des prisonniers, c’est-à-dire de leur honorabilité. Les mentions d’activité des prisonniers qui sont portées dans les papiers du clerc de la geôle répondent à cette prescription. Le clerc de la geôle était donc très attentif à la déclinaison d’identité des prisonniers, bien plus que le clerc civil, qui tenait ou surveillait l’enregistrement des causes de l’auditoire civil : les mentions professionnelles sont beaucoup plus rares dans les registres de sentences civiles (1395-1455) que dans les registres d’écrous. La précision de l’enregistrement de l’identité des prisonniers dans le registre d’écrou de 1488-1489 s’explique, sans doute, par la fonction de justificatif des droits du geôlier que devait remplir le registre d’écrou et par le fait que ces droits étaient pour partie modulés selon les statuts des prisonniers. La déclinaison d’identité était orientée par la notion d’honorabilité qui régnait à la geôle, aussi bien qu’à l’extérieur. Il ne faut donc pas trop attendre des mentions professionnelles portées par le clerc de la geôle et considérer que le regroupement de ces mentions en catégories est pour le moins réducteur. En même temps, cette population n’a pratiquement pas laissé d’autre trace dans la documentation que cet enregistrement dans le registre d’emprisonnement du Châtelet. Même les créanciers n’ont pu être qu’exceptionnellement retrouvés dans les index onomastiques existants
. Il faut donc s’en tenir, dans l’immense majorité des cas, à la déclinaison d’identité des écrous, et tenter de se prémunir contre l’illusion réductrice ainsi produite, en gardant à l’esprit que ces occupations peuvent cacher une pluri-activité et que la déclinaison d’identité réalisée par la geôle simplifie à l’extrême ce qu’on peut appeler après Thierry Dutour une « pluridétermination des positions sociales »
.

Au total, dans le registre d’écrous de 1488-1489, on compte 177 occupations différentes déclarées par les débiteurs incarcérés. Pour ceux qui sont obligés corps et biens par lettres, le nombre est de 118. La plupart déclaraient une seule activité. Quelques-uns déclaraient une double activité, ou bien des activités différentes selon les écrous, en des associations parfois surprenantes
. Il faut bien procéder à des regroupements, même si entre deux individus qui déclaraient la même activité, un écart considérable pouvait exister, notamment dans la fortune. Plusieurs possibilités de regroupement s’offrent. Certains groupes semblent se dessiner d’eux-mêmes : ainsi le groupe des « laboureurs », au nombre de 79 parmi les obligés par lettres. Mais devra-t-on adjoindre à ceux-ci les prisonniers qui déclarent une double activité en se disant « laboureur et charbonnier
 », « laboureur et chartier
 » « laboureur et tonnelier
 » ou « marchant et laboureur
 » ? Nous avons choisi de le faire, même si ces mentions signalent sans doute des distinctions mises en avant par les prisonniers et reconnues par le clerc de la geôle. Jean-Marc Moriceau a montré que la qualification « marchand et laboureur » fit son apparition dans les campagnes parisiennes en 1479, qu’elle s’imposa au début du xvie siècle et qu’elle désignait les fermiers les plus prospères, c’est-à-dire les exploitants d’une ferme dépassant en général les trente hectares, qui faisaient du négoce céréalier et qui devinrent de gros vendeurs de grains. Il voit dans ce groupe de laboureurs une élite qui développa un véritable capitalisme agricole
. Il est cependant impossible de dire si nos « marchands et laboureurs » de 1488-1489 étaient déjà de ceux-là. Malgré toutes ces distinctions que le clerc de la geôle fait dans la catégorie « laboureurs », nous avons décidé de les confondre dans le groupe des « laboureurs » et de leur adjoindre les « vignerons ». D’autres groupes ne posent guère de problèmes de classification : le monde de l’office, celui des clercs, celui des gradués et celui des nobles.

Tableau. Occupations déclarées par les obligés corps et biens en 1488-1489

	Catégories d’occupation
	Débiteurs

	Gens de métier
	99
	 39 %

	Apprentis et valets
	19
	7 %

	Laboureurs
	84
	33,5 %

	« de nul mestier
 »
	1
	

	Marchands
	23
	9 %

	Gens d’office
	17
	7 %

	Gradués de l’université
	2
	

	Clercs
	3
	

	Gens d’armes
	2
	

	Autres
	0
	

	Total
	250
	100 %


Les difficultés s’accumulent véritablement avec le monde très vaste des gens de métier et des « marchands ». Le clerc de la geôle procédait là encore à quelques distinctions fondamentales dans ce monde du travail urbain. Ainsi distinguait-il les « apprentis » et les « valets », les « ouvriers » et « manouvriers », des autres travailleurs. Il distinguait ici également des « marchants », « marchant pelletier
 », « marchant boucher
 », à côté d’un « pelletier » et de nombreux « bouchers ». La qualification de « marchand » venait ici rehausser l’identité de personnes qui avaient atteint une certaine honorabilité dans leur métier et qui se retrouvaient pourtant en prison pour dette.

A la suite de travaux de Caroline Bourlet sur le monde du travail parisien à la fin du xiiie siècle
, comme de ceux d’Alessandro Stella pour son étude des travailleurs du textile à Florence, au xive siècle
, on a choisi de retenir une classification qui tienne compte de la place occupée dans le processus de production et de commercialisation. Toutefois, tenter de retrouver une telle classification à partir des dénominations retenues par le clerc de la geôle du Châtelet est périlleux, dans la mesure où la seule dénomination donnée par le clerc de la geôle ne permet pas toujours d’affecter à la personne concernée une place assurée dans un processus de production et de commercialisation. On n’est ainsi jamais sûr que le « carreleur de soulliers » était un simple exécutant dans le travail du cuir ou bien un petit détaillant installé à son compte. En outre, la place dans le processus de production et de commercialisation ne se reflète pas toujours dans les rémunérations : on sait ainsi que les tondeurs de draps étaient bien payés, car la tonte des draps requérait à la fois force, précision et maîtrise. Aussi, la classification que nous proposons ici est-elle à la fois fragile et quelque peu arbitraire. Elle a peut-être cependant une valeur suggestive : parmi les gens de métier et les marchands, les obligés corps et biens écroués au Châtelet en 1488-1489 appartenaient principalement à la sphère de l’exécution et de la petite entreprise de commerce et d’industrie.

Tableau. Gens de métier et marchands obligés par lettres en 1488-1489

	Catégories socioprofessionnelles
	Nombre de prisonniers
	Part parmi les obligés

	Apprentis et valets
	19
	13,7 %

	Ouvriers et manouvriers
	11
	 7,8 %

	Fabricants exécutants
	41
	29,3 %

	Fabricants détaillants
	42
	30 %

	Détaillants
	9
	6,4 %

	Marchands
	18
	12,8 %


Laboureurs, exécutants de l’industrie parisienne et petits commerçants étaient ainsi les premiers concernés par l’obligation corps et biens, d’après le registre d’écrous. L’élite commerciale n’y est guère représentée que par une poignée de pelletiers et de merciers. En revanche, le petit peuple parisien est là, jusque dans ses bas-fonds, comme le montre le nombre de débiteurs ne pouvant déclarer le moindre domicile.

Un autre indicateur de la sociologie des obligés corps et biens dans le registre d’écrous est en effet la place des « demourant partout » parmi eux. Le clerc de la geôle mentionnait systématiquement le domicile des prisonniers et, dans le cas où le prisonnier n’en déclarait aucun, il écrivait « demourant partout ». Ces prisonniers étaient donc sans domicile. Dix des obligés par lettres étaient dans ce cas. Un laboureur, Denis Tuilleaux, avait loué deux vaches depuis quatre ans au marchand Thomas Cornu
. Trois manouvriers écroués pour dette ne déclaraient aucun domicile : Guillaume Genuys qui devait quatre écus à Anthoine de Saint-Gillain, pour l’achat d’un cheval, depuis plus de deux ans
 ; Philippot Sallan qui devait vingt sous à Jehan Lesville, depuis huit ans
 ; Jehan Charrier qui devait 32 sous à Pierre David
. Un clerc, Jehan Symon, était également « demourant partout » : il devait dix écus à un barbier
. Un petit marchand de rue sans domicile, « fruitier et marchant d’esgrun », c’est-à-dire vendeur de fruits et de menues denrées, Jehan Hardouin, qui répondait au surnom de « Poire Molle », devait 32 sous à Regnault Legier
. Sans domicile étaient aussi Nicollas Potier qui avait acheté 55 francs de papier à Jehan Le Bé
, le meunier Pierre Lefort qui devait sept livres tournois pour l’achat d’une mule
, le tonnelier Pierre Berthon qui devait douze sous au cordonnier Simon de Lury pour l’achat d’une robe
 et le boucher Jehan Giron qui avait emprunté six livres tournois à Gilles de Laval
. Avec ces hommes qui déclarent n’avoir aucun domicile, avec ces vagabonds, on touche à la strate inférieure des obligés corps et biens, qui confine à la misère. Aucun n’est dépourvu d’activité d’après ces enregistrements, mais on ignore dans quelle mesure cette activité était régulière. Les dettes qui les ont conduits en prison sont de montants assez faibles, mais n’en avaient pas moins été couchées par écrit par deux notaires et revêtues du sceau de la prévôté
. C’est cependant tout ce qu’on peut dire de cette frange misérable, qui est toujours difficile à cerner pour l’époque médiévale
.

Exemptions
Des exemptions de l’obligation du corps ou de l’emprisonnement pour dette existaient ou étaient réclamées pour certains groupes. Les clercs ne devaient pas être emprisonnés pour des dettes non privilégiées, car les clercs « ne pouvaient lier leur corps ». Au Parlement en 1385, la femme de Jean de Cudenne, prisonnier pour dette au Châtelet, s’emparait de cet argument
. Il est vrai qu’en raison du privilegium canonis, la contrainte exercée sur le clerc, qu’il soit marié ou non, était une grave entreprise du juge lai sur les droits de l’Église
. Pourtant, la coutume parisienne admettait la contrainte exercée sur le clerc marié, qui s’y était obligé. Plus exactement, elle ne la tolérait qu’en cas d’obligation de tenir prison et de soumission à la juridiction temporelle
. Dans ce cas, le clerc marié n’avait pas à être rendu à l’official, contrairement au clerc non marié. Il semble que le Parlement était sur la même ligne
. Nous avons vu qu’en 1386, l’officialité épiscopale n’avait pas hésité à valider un contrat emportant une soumission d’une partie à la peine de prison. La femme de Cudenne se livrait à une interprétation passablement libre du privilegium canonis appliqué aux dettes. Rien n’indique donc que les clercs aient dû s’abstenir d’obliger leur corps. Si les clercs emprisonnés pour dette au Châtelet étaient délivrés par le tribunal
, ce n’était pas en raison d’une exemption d’obligation du corps dont ils auraient bénéficié, mais en raison de l’application que recevait le privilegium canonis : le clerc non marié obligé à tenir prison devait être rendu à l’official
. Pourtant, ce plaideur de 1385 ne fut pas le seul à prétendre que les clercs n’avaient pas à tenir prison en raison d’une obligation du corps. Jehan Clare, marchand de Londres et clerc non marié, proposa l’exception au Châtelet, en 1399. La sentence, prononcée par Martin Doublé, rejetait cette exception, arguant que le prisonnier anglais, s’il avait été en Angleterre, aurait dû tenir prison, même en l’absence d’obligation et que, en la matière, il agissait comme marchand
. Le Châtelet et le Parlement tenaient donc pour valable l’obligation de tenir prison du clerc, tandis que le privilegium canonis était brandi par certains plaideurs comme une immunité, voire une exemption d’obligation pour les clercs. Pour ceux-ci, qui arguaient d’une impossibilité pour le clerc de lier son corps, l’exemption jouait en principe autant à l’étape de l’exécution qu’à celle de la convention.

En 1488-1489, la geôle du Châtelet vit passer cinq prisonniers qui se présentaient comme clercs ou bénéficiaires du privilegium fori et qui s’étaient obligés corps et biens par lettres : si deux d’entre eux, un licencié ès lois
 et un sous-diacre
, furent aussitôt renvoyés à l’official, un troisième fut seulement élargi le jour de son entrée
 et les deux derniers furent délivrés après plusieurs jours d’emprisonnement
. Parmi ces clercs qui connurent les geôles du prévôt royal, on constate que l’un était obligé corps et biens comme pleige d’un débiteur et était incarcéré à la demande du créancier, qu’un autre l’était à la requête de son pleige qui souhaitait être déchargé de sa pleigerie et que le troisième était coobligé avec deux personnes. La pleigerie, c’est-à-dire le devoir moral de porter secours à un ami ou à un parent, justifiait peut-être ces obligations. Deux seulement s’étaient obligés corps et biens de manière classique : l’un, le sous-diacre, fut renvoyé à l’official ; l’autre, le clerc sans résidence, fut gardé prisonnier assez longuement.

D’autres catégories de personnes purent bénéficier de l’exemption de l’obligation corps et biens. Quelques mois avant l’expulsion des juifs du royaume, une ordonnance royale de février 1394 interdit aux notaires et tabellions d’enregistrer de telles obligations de la part de débiteurs chrétiens envers des créanciers juifs
.

Enfin, les femmes étaient également à Paris exemptées de la contrainte par corps
. D’après l’auvergnat Masuer, l’exemption était en fait une interdiction pour elles de s’obliger corps et biens
. Les écrous de 1488-1489 montrent que 3,5 % des prisonniers pour dette étaient alors des femmes
, ce qui signifie que l’exemption de la contrainte par corps était assez strictement appliquée. L’incapacité juridique de la femme mariée est un trait bien connu de la coutume parisienne, qui eut même tendance à s’aggraver à la fin du xive siècle, sauf lorsqu’elle exerçait une activité séparée de celle de son mari. Les engagements qu’elle prenait, même ceux qui s’appliquaient à la communauté conjugale, étaient valables et devaient être assumés par le mari. Une femme pouvait, dans ces conditions, s’obliger corps et biens. Cette obligation du corps ne pesait pas alors sur son mari, mais sur elle-même
. Cette souplesse introduite dans le principe juridique d’incapacité de la femme mariée permettait aux nombreuses « marchandes communes » parisiennes de contracter simplement pour exercer leur métier
. Les femmes contraintes par corps au Châtelet par d’autres créanciers que le geôlier, le fermier des défauts et le receveur des amendes
 étaient d’ailleurs dans leur grande majorité des marchandes communes
. La réglementation propre au commerce de l’approvisionnement de Paris en poisson aurait ainsi entraîné une adaptation du sort réservé aux femmes dans la coutume parisienne.
De quoi les obligés corps et biens étaient-ils redevables ?

2- Les dettes liant le corps

Des dettes en nature

Dans vingt-sept cas, soit 8,5 % des cas, les obligations corps et biens assortissent des dettes qui ne sont pas exprimées en numéraire. L’une concerne un prisonnier élargi sous caution, qui était ramené par ses pleiges (cautions) pour un défaut de comparution : il s’était obligé corps et biens à les décharger de cette pleigerie, comme cela se produisait fréquemment
. L’autre est plus énigmatique : Pierre Petit s’était engagé envers Guillaume Vallantin, sous l’obligation de son corps, à racheter la rente de seize sous parisis qu’il devait à Pierre Du Four
.

Dans quatre cas, l’obligé devait fournir des produits agricoles : du vin
, de l’avoine
, et un fermage en blé, avoine et porcs
. Dans deux cas, des obligés devaient rendre des vaches à leurs propriétaires, dans le cadre de contrats de louage de vaches
. Mais l’essentiel de ces dettes non exprimées en numéraire ressortit à des contrats de travail, dans lesquels l’employé était obligé corps et biens d’effectuer certaines tâches pour l’employeur. C’est typiquement le cas des apprentis et des valets
. Le « varlet » désignait à Paris un ouvrier qui se louait à un maître, pour travailler dans son atelier ou dans sa boutique. On compte ainsi treize cas d’apprentissage
 et un cas de louage de service d’un valet. L’apprenti ou le valet « aloué », qui avait fui son maître et qui avait été pris, était considéré par l’administration du Châtelet comme un débiteur : l’écrou porte, en marge, la mention « dz » qui correspond à cette caractéristique. Le contrat d’apprentissage ou de louage de service de valet avait en effet été passé par lettres obligatoires
, et l’apprenti était redevable du temps d’apprentissage consigné dans ce contrat
. D’ailleurs, ces lettres obligatoires étaient cessibles, par transport
, comme toutes les lettres obligatoires : deux apprentis furent incarcérés à la requête, non de leur maître originel, mais d’un nouveau maître qui avait acquis l’obligation par transport
.

Il faut ajouter trois cas de « contrat d’entreprise », dans lesquels l’obligé corps et biens devait réaliser un ouvrage de menuiserie
, ou réaliser une livraison et un transport
. Enfin, un dernier cas, peu explicite, semble aussi être lié à une relation de travail : Guillaume Grimele « ouvrier de thixus a la marche » devait « livrer bailler et fournir un métier complet à faire tixus à la marche » à Philippe Le Massot. Louait-il son instrument de travail et devait-il le rendre pour défaut de paiement du louage ou l’avait-il engagé auprès d’un prêteur
 ?

Toutes ces dettes, en nature ou en travail, qui emportaient l’obligation du corps étaient ainsi le propre de ceux qui louaient leur force de travail. Elles révèlent l’assimilation qui était faite entre des dettes en apparence différentes : le temps de travail promis n’était pas traité différemment de la somme empruntée ou de la tête de bétail louée. Le contrat revêtait pour toutes la forme de lettres obligatoires et son inexécution était sanctionnée par l’écrou
. Elles sont au total peu nombreuses : le cas général était la dette exprimée en numéraire.

Des montants modestes

Pour quel montant obligeait-on son corps ? L’écrou mentionne le montant dû à la date d’écrou, non le montant inscrit dans l’acte d’obligation : si le débiteur en avait payé une partie, seul le solde était mentionné. Ainsi le registre est-il une source directe pour connaître, non le crédit, mais bien « l’impayement ». Pour l’ensemble des débiteurs, le spectre des montants est large : il va de huit sous parisis à plus de 1 300 livres parisis. Si l’on considère seulement les prisonniers obligés par lettres obligatoires, le spectre va de douze sous tournois à 400 livres tournois : plus de 50 % des sommes dues sont inférieures à cinq livres parisis, ce qui représentait cinquante jours de travail d’un manœuvre du bâtiment et vingt-cinq jours de travail d’un maçon dans ces années
. Le tiers des sommes dues est inférieur à deux livres parisis et demi. Ces proportions montrent la modicité globale des dettes pour lesquelles on recourait à la prison. En détaillant ces montants dus par catégorie professionnelle, on constate des différences significatives : la valeur médiane des dettes ayant entraîné l’écrou de gens de métier se situe à quatre livres parisis, et non plus cinq livres parisis ; pour les laboureurs, cette valeur est plus élevée : elle se situe à six livres dix sous parisis ; pour les marchands, elle s’élève à environ dix livres parisis.

Interpréter ces chiffres n’est guère aisé. La relation entre le montant d’une dette (à un instant précis de la vie) et le statut social n’est pas simple, tant s’en faut. Au risque de la simplifier grandement, on doit considérer au moins les effets de deux logiques inverses. D’une part, le montant de la dette peut être corrélé positivement au niveau du revenu : plus la dette est élevée, plus on a été considéré a priori comme solvable, moins on a de chance de faire partie du petit peuple. Pour les dettes les plus élevées, cet effet est indéniable. D’autre part, le rapport entre l’endettement cumulé et le revenu est d’autant plus défavorable qu’on est plus pauvre. Cette logique explique peut-être que les montants mentionnés dans ce registre, pour modérés qu’ils soient en moyenne, ne sont pas négligeables. On était rarement obligé corps et biens et traîné en prison pour des sommes infimes, mais plus communément, pour des dettes correspondant à quelques semaines – une à huit – de revenus d’un salarié parisien. Ce fait peut aussi traduire, dans certains cas, l’accumulation par des débiteurs modestes de petites dettes qui finissaient par atteindre de fortes sommes, peu en rapport avec leurs revenus. On pense ainsi à l’addition d’arriérés de loyers dont le propriétaire finissait par faire le compte devant des notaires
.

Graphique. Montants dus par lettres obligatoires en sous parisis (1488-1489)
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Sur l’ensemble des dettes inférieures à cinq livres parisis, la répartition par catégories professionnelles est légèrement différente de la répartition générale des obligés par lettres : la proportion de gens de métier y est bien plus forte (47 %), celle des laboureurs étant identique. On retrouve donc le constat fait sur les valeurs médianes des dettes des uns et des autres. De ce point de vue, le mode d’endettement des laboureurs diffère peut-être de celui des gens de métier : ces différences de montants indiquent peut-être que les obligations contractées, devant des notaires parisiens, par les laboureurs qui résidaient plus souvent hors les murs, l’étaient pour des dettes cumulées, tandis que les artisans, plus souvent parisiens, étaient plus aisément amenés devant les notaires parisiens, dès la passation des contrats.

Les espaces du crédit

Le registre d’écrous de 1488-1489 mentionne systématiquement la résidence du prisonnier (« demourant... »), ainsi que le « domicile » du créancier. Cependant, résidence du débiteur et domicile du créancier n’ont pas le même statut dans le registre. Le domicile du créancier n’est pas toujours son lieu de résidence. Pour certains marchands déclarant avoir leur hôtel « sous les piliers des halles »
, le domicile déclaré était sans doute à la fois leur lieu de résidence et leur local d’activité. Mais il y a manifestement des mentions de domicile professionnel, comme ce domicile « en l’ostel de la ville » déclaré par l’échevin Jacques Rebours
. Surtout, il s’agissait du domicile « élu » par le créancier au moment de la poursuite du débiteur et de la requête d’incarcération
. Dans la très grande majorité des cas, ce domicile est sans doute le lieu de résidence du créancier. Toutefois, cartographier ces données comme deux séries équivalentes est trompeur.

Les obligés par lettres étaient à 61 % des Parisiens ; 30 % venaient de la prévôté et vicomté ; 4 % venaient de l’extérieur de la vicomté. Les créanciers étaient à 95 % parisiens, onze seulement ayant été obligés d’élire domicile à Paris pour pouvoir requérir l’incarcération ou bien contracter devant les notaires parisiens. Ainsi les obligés venaient-ils chercher l’argent à Paris, alors que les prêteurs et émetteurs de crédit étaient à Paris. Si les débiteurs étaient majoritairement parisiens, une bonne partie venait de l’extérieur de Paris (73 cas), et même de l’extérieur de la prévôté. Cependant, pour l’essentiel, ils se concentraient dans un rayon de huit kilomètres autour de Paris, ce rayon qui était aussi celui de la banlieue de Paris.
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Carte. Les prisonniers pour dette dans la vicomté de Paris en 1488-1489

Les temps de l’obligation corps et biens

Sur ce point, l’information dont on dispose est biaisée par le fait que le registre ne couvre non pas une année complète, mais sept mois et demi. Autrement dit, ces données ne sauraient remplacer une enquête qui serait faite, dans les archives notariales, sur le calendrier des actes de crédit passés devant les notaires parisiens. Pour ces années, les archives notariales sont trop lacunaires encore : c’est seulement à partir de 1490 qu’elles se calent sur un rythme soutenu et continu. Toutefois, l’enquête a été faite pour les actes de l’étude XIX antérieurs à 1500, toutes catégories confondues, par les auteurs de l’inventaire de ces archives. Le premier trimestre et le mois de juin y dominent, notamment à cause du renouvellement des baux à la Saint-Jean-Baptiste, le 24 juin. Ceci étant dit, il n’est pas sûr que les archives notariales dont on dispose soient plus fiables sur ce point que les archives judiciaires : selon les auteurs de l’inventaire de l’étude XIX, le notaire Pichon était vraisemblablement absent de Paris l’été et lors des vendanges, et cette absence expliquerait la rareté des actes passés dans ces périodes
. Les archives notariales sont très dépendantes de la personne des notaires qui instrumentaient, en particulier de leurs autres activités. Les archives de la prévôté ne présentent pas cet inconvénient : revenons-y.
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Graphique. Calendrier des obligations (1488-189)

En considérant l’ensemble des obligations qui aboutissent à la geôle, on peut tirer quelque idée des rythmes saisonniers du crédit parisien avec obligation de corps. Les mois les plus actifs en matière d’obligation du corps étaient les mois de février à juin et le mois d’octobre. Pâques et la Saint-Rémi semblent donc deux termes importants : on s’endettait à deux périodes (la fin de l’hiver et le printemps, le mois d’octobre), pour faire face aux échéances proches. On recourait à l’emprunt et à l’achat à crédit afin de conserver les liquidités pour ces échéances ou parce que les denrées de base et l’argent manquaient à la fin du cycle annuel. Le crédit obligeant le corps avait donc ses rythmes saisonniers.

Par ailleurs, cet endettement se répétait. Le registre permet de bien saisir cette autre réalité temporelle de l’endettement qu’est la répétition. Une des conséquences les plus évidentes d’un écrou pour dette est qu’il incitait les créanciers de l’écroué à se faire connaître auprès de la justice et à faire prononcer un nouvel arrêt contre lui, afin d’avoir part à la poursuite de l’exécution. Or, près de 17 % des obligés par lettres étaient enregistrés comme prisonniers pour dette à plusieurs reprises. Ceci traduit à la fois l’importance des besoins d’argent d’un sixième de cette population ainsi que sa capacité à disperser son endettement et à diluer sa dépendance entre plusieurs créanciers.

L’obligation corps et biens : un acte solitaire

Un obligé sur cinq seulement avait un ou plusieurs co-obligés. Globalement, on s’endettait corps et biens seul. C’est vraisemblablement parce qu’on n’avait pas de codébiteurs à fournir qu’on obligeait son corps : l’obligation de corps tenait peut-être lieu de sûreté personnelle. Les écrous du Châtelet de Paris reflèteraient donc ces stratégies d’endettement mises en lumière par Thierry Dutour sur les archives notariales dijonnaises. 
C’est un homme seul dans l’immense majorité des cas qui s’oblige corps et biens et qui sera emprisonné. D’après les seuls écrous des personnes écrouées sur la base d’un contrat notarié, un obligé sur cinq (55 lettres obligatoires) seulement avait un ou plusieurs coobligés, en général le conjoint. L’obligation corps et biens qui accompagne des actes de crédit très simples comme les prêts et les ventes mobilières à crédit apparaît donc comme un acte solitaire, personnel. Il ne se transmet d’ailleurs pas aux héritiers, l’obligation corps et biens, contrairement à l’obligation de biens, ne pesant pas sur l’héritier de l’obligé. L’engagement sur le corps apparaît donc comme un engagement personnel exclusif. En ce sens, le sujet de droit de l’obligation de tenir prison est comme désincarné. En réalité, dans la coutume parisienne, comme Olivier-Martin l’a amplement démontré, les créanciers s’en prennent normalement à la communauté conjugale pour les dettes mobilières. Lorsque, cas général, un homme s’oblige, que ce soit corps et biens ou seulement en biens, il oblige ce faisant les biens de la communauté et les siens propres, mais en principe pas ceux de sa femme sans l’autorisation de celle-ci. Cette obligation en principe solitaire pèse donc sur tout le ménage qui peut voir les biens communs saisis, voire vendus en raison de la dette d’un des membres du couple. En outre, plus encore que l’endettement, l’obligation de tenir prison met en jeu fort lourdement l’honorabilité, en ouvrant la possibilité de l’arrestation. Enfin, l’emprisonnement du chef de ménage, de son principal actif ou de l’un de ses principaux actifs, rendu possible par l’obligation corps et biens, met en péril la survie de toute la famille. L’obligation personnelle est donc une fiction juridique, quand c’est tout le ménage qui est tenu par les engagements du chef de ménage. On pourrait même se demander si l’emprisonnement pour dette ne servirait pas à faire pression sur la famille, notamment l’épouse pour qu’elle se défasse de ses biens propres, en principe à peu près protégés par la coutume parisienne des aliénations définitives réalisées par le chef de famille.
Pourtant, la proportion de débiteurs ayant des codébiteurs est loin d’être négligeable. Les créanciers s’entouraient de précautions multiples, en exigeant l’obligation du corps de plusieurs coobligés. Plus de la moitié de ceux qui avaient des codébiteurs avaient un codébiteur unique et, de façon très classique, dans la plus grande partie des cas connus, le codébiteur était soit un parent, en général le conjoint (épouses, maris, frères, fils, mère, père), soit une personne déclarant la même activité. Même si l’on raisonne sur des chiffres réduits – cinquante-cinq écrous d’obligés par lettres mentionnent un ou des codébiteurs –, la proportion de laboureurs parmi les obligés qui avaient eu recours à des codébiteurs est singulière : 36 des 55 prisonniers concernés, soit les deux tiers, étaient des laboureurs. Les créanciers étaient donc particulièrement exigeants à l’égard des laboureurs, puisqu’ils requéraient à la fois l’obligation de tenir prison et l’obligation solidaire d’un tiers. Il ne faut donc pas interpréter trop vite l’obligation du corps comme une garantie supplétive pour ceux qui n’avaient pas de garants à fournir : les créanciers avaient tendance à multiplier les garanties.

Qui prêtait ainsi en exigeant l’obligation du corps ? Les activités des créanciers étant rarement mentionnées, ce n’est pas par ce biais qu’on peut espérer les caractériser. On peut en revanche tenter de repérer les manières d’être créanciers. Beaucoup (85 % de ceux qui requéraient l’incarcération d’un débiteur) ne l’étaient que d’un débiteur. Certains, en sept mois et demi, traînèrent pourtant plusieurs débiteurs dans les geôles du Châtelet : ils sont au nombre de 38 sur un total de 257, soit 15 %. Les créanciers qui recouraient à la contrainte par corps de façon habituelle étaient rares. Cinq seulement requirent l’incarcération de trois obligés différents. Deux de ces « habitués » du guichet du Châtelet se détachent du lot. Le premier, un savetier, Simon de La Mare, requit l’incarcération de quatre débiteurs, qui étaient des travailleurs du cuir, carreleurs de souliers ou savetiers
. Les motifs de ces obligations ne sont pas tous mentionnés clairement : un prêt seulement apparaît, ainsi qu’un transport de lettres obligatoires pour vente de cuir. Celui-ci était peut-être un prêteur attitré dans ce secteur professionnel : il était sans doute fournisseur de matière première et de travail en même temps que prêteur. Le second, Thomas Dinoscheau, un vendeur de bétail, requit l’incarcération de six débiteurs, bouchers, tanneurs et laboureurs, obligés pour des ventes de bétail
. À l’exception de ces deux créanciers, l’obligation corps et biens ne semble donc pas avoir dessiné une offre de crédit concentrée. Autant qu’on peut en juger avec ce registre qui ne couvre que sept mois et demi, cette offre de crédit était, au contraire, assez diffuse. Si vingt-cinq créanciers produisaient des « transports » (cessions) de lettres obligatoires, aucun créancier ne semble pourtant s’être spécialisé dans un trafic de ces lettres obligatoires avec obligation corps et biens, ce qui est peut-être le signe qu’elles ne faisaient pas l’objet d’une recherche particulière par des prêteurs spécialisés. On ne peut aller au-delà de ces constats concernant les créanciers, du fait de la réduction de la déclinaison de leur identité.

Si l’on suit les enseignements du registre d’écrous, quelques catégories de la population était particulièrement concernées par l’obligation corps et biens : les laboureurs, les travailleurs de l’industrie et les petits commerçants parisiens en subissaient l’usage les premiers. Si tout le monde s’endettait, tout le monde n’encourait donc pas les mêmes risques de contrainte en cas de non-paiement. L’obligation corps et biens semble avoir touché d’abord le menu peuple et les pauvres : du moins, la prison pour dette, qui était sa mise en œuvre, pénalisait-elle d’abord ceux-ci.

Pour quelles dettes un débiteur engageait-il son corps à Paris au xve siècle ? L’examen des obligations de corps mentionnées dans les archives du Châtelet, du Parlement et dans les archives notariales de la fin du xve siècle permet de cerner quatre grandes catégories de dettes, par-delà les spécificités de chacune de ces séries de sources : ventes mobilières à terme, prêts, « contrats de travail
 », prises à ferme. Les lettres obligatoires servaient à passer les dettes les plus variées : ventes, prêts, louages, fermes, salaires, compositions, actes de pleigerie… Les archives civiles du Châtelet ne sont guère précises sur les motifs des dettes des prisonniers venus devant l’auditoire civil : la plupart du temps, le motif n’est pas indiqué, la sentence renvoyant aux lettres obligatoires elles-mêmes
. On y repère cependant quelques ventes de biens mobiliers, des contrats d’apprentissage et une détention en ferme. Les archives du Parlement comportent des obligations corps et biens liées à des ventes de biens mobiliers (vin et céréales), des prêts, des détentions en ferme. Les contrats d’apprentissage ou d’emploi en sont absents. Les archives notariales des années 1480 ont un contenu encore différent quant aux obligations de corps. L’obligation de corps s’y trouve essentiellement dans les « confessions de dettes et gaigements » qui recouvrent des prêts, des prises à ferme, ainsi que dans des contrats d’apprentissage et dans des engagements de débiteurs principaux à dédommager leurs pleiges et cautions. Les ventes de biens mobiliers en sont absentes. Dans les écrous de 1488-1489, en revanche, les ventes à terme de biens mobiliers prédominent. Les prêts et contrats d’apprentissage sont également bien représentés. La différence entre les données tirées des écrous et celles tirées des minutes notariées est frappante : que de ventes mobilières par lettres obligatoires d’après les écrous, pour un nombre infime dans les archives notariées dans les mêmes années ! Le fragment du registre d’écrou de 1412 comptait une vente, une détention à ferme, un prêt, deux compositions, un louage d’hôtel et des geôlages.

Dans toute cette documentation, quelques catégories de dettes, emportant l’obligation du corps, se dégagent donc, que l’on peut mieux visualiser dans le tableau suivant.

Tableau . Dettes emportant l’obligation du corps selon les sources

	
	ventes mobilières
	prêts
	fermes
	« contrats de travail »
	pleigeries

	Parlement civil
	+
	+
	+
	
	

	Châtelet civil
	+
	
	+
	+
	

	Écrous 1412
	+
	+
	+
	
	

	Écrous 1488
	+
	+
	+
	+
	+

	Minutes notariales
	
	+
	+
	+
	+


Ces données sont pour la plupart corroborées par les prescriptions du formulaire des notaires du Châtelet de 1528
.

Les ventes à terme de biens mobiliers

Les ventes à terme de certains biens mobiliers donnaient fréquemment lieu à l’obligation du corps. Il est impossible de préciser la fréquence de cet engagement du corps, dans la mesure où les seules archives qui pourraient fournir un tableau des contrats, les archives notariales, sont précisément très pauvres en actes de ventes mobilières. Dans les archives judiciaires, c’est en tout cas le premier motif d’obligation du corps du débiteur. Les ventes de biens mobiliers représentent ainsi 59 % des écrous sur lettres obligatoires en 1488-1489. Les biens dont l’achat emporte ainsi l’obligation du corps de l’acheteur s’égrènent en un long inventaire hétéroclite : produits alimentaires (céréales et vin au premier chef, bétail, lard...), bois, produits manufacturés destinés soit à être consommés directement, soit à être utilisés pour une production (laine, drap et vêtements, alun, cuir, fer, outils, armes...).

Le recours à l’obligation de corps est fréquent pour des achats-ventes de quelques produits principaux : céréales, vin, chevaux, bétail, vêtements, lard, drap. En particulier, le Châtelet, en soumettant les débiteurs à la contrainte par corps, venait appuyer les créances privilégiées des marchands parisiens de denrées spécifiques : la contrainte par corps résultait aussi, dans une quarantaine de cas, de l’invocation des privilèges des vendeurs de bétail et des vendeurs de vin. Il faut souligner l’importance de ce volet de l’activité de la geôle du Châtelet, qui assumait donc une sorte de régulation du circuit de la marchandise, au moins pour le commerce de certains produits alimentaires.

Les achats de vins en gros entre marchands semblent avoir été passés communément par des actes de vente assortis de l’obligation corps et biens. Elle n’était donc pas réservée aux achats de consommation courante, mais elle était sans doute d’un usage commun entre marchands en gros de certaines denrées, comme le vin
. Il ne faut donc pas s’étonner que l’achat de vin soit une des catégories de dettes avec obligation de corps qui pouvaient aboutir au Parlement. Les gros achats de vin, emportant obligation du corps de l’acheteur, atteignaient parfois des sommes importantes. Ainsi un arrêt du Parlement de 1414 ordonnait-il la poursuite de l’exécution entamée sur Jean Valotin, obligé corps et biens pour un achat de vin montant à plus de deux cents livres tournois, à la requête de Jean Girardon des Orgnes, chanoine de Paris
. L’obligation de corps semble donc communément attachée à la vente de vin et a ainsi touché des catégories sociales autres que celles qui y recouraient de façon habituelle.

En-dehors du commerce de ces denrées, dont les effets juridiques traversaient toute la société, peut-on saisir la fonction économique de ce crédit ? S’agissait-il de crédit à la consommation, à la production, entre marchands ?

Le drap est le produit industriel le plus souvent mentionné dans les écrous pour dette. On compte neuf prisonniers pour des dettes liées à des achats de drap. Sur ces neuf cas, on en repère cinq qui mettent en scène la même configuration, un face-à-face entre un marchand drapier et un laboureur : il s’agit des écrous de Colin Loingbec, Jehan Coffineau, Thomas Jago, Magloire le Bourgoignon, Estienne Le Fevre
. Mais la destination du drap vendu n’est pas précisée dans les écrous : il pouvait s’agir de vente pour une fabrication et une consommation personnelles, en particulier pour Colin Loingbec qui avait acheté tant du bois que du drap. On ne peut donc avoir aucune certitude sur la finalité industrielle de ces ventes de drap emportant l’obligation corps et biens de l’acheteur
. Il est cependant probable que la contrainte par corps venait réguler les relations de production entre marchands drapiers et travailleurs du drap, ainsi que les relations proprement commerciales entre ces marchands drapiers et leurs clients consommateurs. Ces ventes de drap avec obligation corps et biens se rapprocheraient donc de contrats de travail, dans lesquels l’obligation corps et biens était également fréquemment exigée par l’employeur. On rencontre aussi des ventes de produits fabriqués par des artisans, qui exigeaient l’obligation de corps des acheteurs, pour assurer la rémunération de leur travail
.

À côté de la sphère proprement commerciale, où elle venait renforcer les achats relevant de la consommation courante, l’obligation corps et biens portée dans les actes de vente mobilière servait donc également à assurer des relations de production, dans le secteur industriel. Si l’on sort de l’industrie pour aller vers l’agriculture, un phénomène similaire s’observe : on ne compte pas moins de vingt-six mentions d’achats à crédit de chevaux, notamment par des laboureurs, qui relèvent d’une sorte de crédit à l’investissement. Dans cette période de « restauration » des campagnes parisiennes, un crédit urbain, qui passait par des ventes à crédit directes du marchand au laboureur, a sans doute permis de financer les investissements agricoles nécessaires
.

Les prêts

Les prêts d’argent étaient la deuxième catégorie prépondérante d’obligations du corps : ils représentaient 16 % des écrous d’obligés par lettres en 1488-1489
. Ils n’y étaient pas motivés plus précisément, de sorte qu’on ignore les motifs de l’emprunt. Quelques cas semblent simplement s’éclairer quelque peu, si l’on prend en compte les activités des débiteurs et des créanciers : un prêt d’un boulanger à un mesureur de grains, un prêt d’un savetier à un carreleur, un prêt entre des tabletiers, un prêt d’un relieur de livres à un orfèvre, celui d’un marchand de Milan à un « paintre et faiseur de bardes » qui devait aussi vendre pour le marchand une paire de bardes. Les relations de crédit se nouaient donc entre actifs de la même branche d’activité, qui entretenaient des relations professionnelles étroites. Ce crédit qui se greffait sur des relations professionnelles, et qu’on serait donc tenté de qualifier de « solidaire », était marqué d’une certaine âpreté, puisqu’il emportait, dès sa conclusion, l’obligation du corps, l’incarcération n’étant que la conséquence de cette obligation initiale.

L’édition du Grand Coutumier de France comporte une formule de reconnaissance de dette consécutive à un prêt, qui semble indiquer que l’obligation de corps était la manière commune de « confesser une dette » et de « gaiger » pour emprunter de l’argent. Cette formule fait partie du dernier chapitre de l’édition de l’ouvrage, qui comporte plusieurs formules d’actes notariés tirées des éditions gothiques de la compilation de Jacques d’Ableiges. Si cette formule n’est pas datée, les formules suivantes le sont : les formules de brevet pour constitution de rente et de brevet de procuration sont datées de 1500
. Il est donc vraisemblable que cette formule de confession de dette et gaigement date de l’extrême fin du xve siècle
.

Les archives notariales tendent à confirmer cet attachement de l’obligation du corps à la « confession de dette et gaigement ». C’est bien l’acte pour lequel la clause était la plus fréquente. Trois
 des dix-huit confessions de dettes antérieures à 1490, dans l’étude XIX
, en étaient assorties. Certaines confessions de dettes dénuées d’obligation de corps prenaient d’ailleurs la peine de préciser que l’obligation était simple
.

On ne sait pas toujours si ces actes recouvraient des prêts purs. Très polyvalentes, les « confessions de dettes et gaigements » constituaient la manière normale de promettre des paiements différés de toutes origines. Souvent, elles étaient la reconnaissance a posteriori de dettes accumulées envers un créancier, en diverses occasions : prêt, salaires
, avances de semences
… Ce caractère n’est pas proprement parisien, puisqu’on le retrouve en Champagne au début du xve siècle
. Il semble cependant qu’un acte de prêt faisait toujours partie de cet enchaînement de divers petits crédits ayant conduit au gaigement et à l’obligation du corps qui faisait le « compte » de ces crédits cumulés. On repère donc un lien fort entre le prêt, la confession de dette-gaigement et l’obligation corps et biens. Ces constats que l’on peut faire sur les minutes notariales révèlent un environnement du prêt et de l’obligation corps et biens qui échappe totalement aux écrous : l’obligation corps et biens est isolée dans les écrous, alors qu’elle apparaît souvent, dans ces minutes
, comme un élément d’une relation d’endettement plus large et souvent plus ancienne.

Cependant, la valeur de l’obligation corps et biens est loin d’être minorée par son insertion dans ce contexte contractuel large. Il semble même que l’acte de prêt était une manière, pour le créancier, de consigner par écrit l’obligation du corps du débiteur, débiteur qui lui était redevable pour d’autres motifs et par d’autres actes qui ne portaient pas cette obligation du corps. C’est ce que suggère la succession sur la même minute de deux contrats passés le même jour entre Robin de Jully et un dénommé De Merle
. Le premier était une constitution de rente et le second un « gaigement » pour prêt. Seul le second acte portait l’obligation du corps du débiteur. La combinaison des deux actes munissait le débiteur d’un capital à rembourser pour partie à termes échelonnés, pour partie « à volonté ». Le créancier, de son côté, garantissait ses « prêts », d’un côté sur des biens immeubles, de l’autre sur le corps du débiteur. Par cette combinaison, une unique opération économique de crédit se dédoublait en deux actes juridiques pour multiplier les sûretés. La combinaison des deux actes visait manifestement à assurer au crédirentier une obligation de corps qui ne pouvait assortir l’acte de rente. L’acte de « prêt » était la possibilité pour le crédirentier de soumettre son débirentier à la contrainte par corps, en cas de défaillance. Il pouvait même user de cette arme « à volonté », quand il jugeait les retards de paiement trop lourds. Si cette interprétation est juste, cela signifie que les formes juridiques étaient rigides, mais que des combinaisons de ces formes assuraient la souplesse de l’écrit notarial.

La force du lien entre le prêt et l’obligation de corps est illustrée par leur présence dans toutes les séries de la documentation et dans toutes les catégories de la population. L’obligation du corps touchait en effet des marchands notoires et concernait des emprunts de sommes importantes. Elle intervenait donc dans des opérations financières et commerciales d’envergure. Il en est ainsi de ce marchand d’une famille bourgeoise parisienne de premier plan, Jean Hesselin, fermier de la « boîte de grève », qui avait emprunté plus de trois cents francs à son associé, Philippe Guérard, en 1374
.

Le prêt était ainsi un acte très polyvalent, qui recouvrait des prêts purs ou des retards de paiement, liés à des dettes variées. Il convenait aussi bien aux relations financières horizontales (entre marchands, entre artisans) qu’aux relations financières verticales (entre crédirentiers et débirentiers). Il était fréquemment assorti de l’obligation du corps et contribuait ainsi à la diffuser à des échelons divers de la société. En revanche, le troisième type de dettes emportant l’obligation du corps était le propre des travailleurs de l’industrie et des transports.

Apprentissage et louage de services

Comme cela a été constaté dans les écrous de 1488-1489, l’obligation corps et biens était attachée à l’apprentissage, au contrat de service du valet, au contrat d’entreprise. On le vérifie dans les archives civiles parisiennes du début du xve siècle
. Ce n’était pas un phénomène propre à Paris. Philippe Didier, qui a dépouillé des dizaines de contrats de ce type dans les protocoles notariaux de Bourgogne des xive et xve siècles, mentionne, sans la commenter, la fréquence de cette obligation du corps
. On peut en constater aussi la manifestation aux confins de l’Ile-de-France, en Vexin, à la fin du xve siècle
, ainsi qu’en Champagne au xve siècle
.

Prises à ferme

Dans la coutume parisienne, la perception des fermages était privilégiée sous certaines conditions. En cas de défaillance du fermier, le bailleur pouvait saisir lui-même la récolte de la terre baillée à ferme
. L’obligation corps et biens venait parfois renforcer ce privilège du bailleur. On ne lit aux écrous qu’un cas de saisie du corps dans le cadre d’un contrat de fermage
. Les sentences civiles mentionnent un exemple similaire de contrat de fermage
. Le reste de la documentation atteste la fréquence de l’obligation du corps dans les contrats de prise à ferme, en particulier pour la perception de revenus seigneuriaux et la détention d’offices seigneuriaux. Il en est ainsi dans une affaire venue en Parlement en 1385, dans laquelle l’abbaye de Saint-Denis poursuivait le fermier de sa terre et prévôté de Lavertines
. L’unique obligation de corps portée au bas des chartes de l’abbaye de Saint-Magloire l’est dans une prise à ferme, celle des dîmes de l’abbaye à Saint-Léger-en-Laye, par Jean de La Ruelle, en 1412
. Les écrous de 1412 comportent aussi l’écrou du fermier « du vin vendu en gros audit lieu de la Chappelle Saint Denis », qui s’était obligé par lettres du Châtelet envers le « maistre de la chambre aus deniers de monseigneur de Guyenne », pour 7 l. 19 s. 8 d.p.
. À la fin du xve siècle, l’évêque de Paris exigeait communément des fermiers de la « quincaillerie » et du « chautelage », ainsi que des fermiers des défauts, amendes et exploits du Fort l’Évêque, une telle obligation corps et biens
. Les prises à ferme d’offices royaux, qui étaient des dettes du roi, emportaient l’obligation corps et biens de l’officier. Il s’agissait d’un cas particulier de cette norme contractuelle des prises à ferme. Cela apparaît clairement dans une minute de 1484, dans laquelle la prise à ferme d’offices royaux se coulait dans le moule habituel de la prise à ferme de revenus seigneuriaux
.

Nous avons vu que quelques marchands-laboureurs apparaissaient dans les écrous de 1488-1489. Ce groupe était celui des fermiers des grands propriétaires seigneuriaux, des grands exploitants qui furent les acteurs de la reconstruction des campagnes parisiennes à la fin du xve siècle. Laboureurs enrichis, ils étaient les coqs de village dans les environs de Paris. Si le développement du fermage a permis à quelques laboureurs d’étendre leurs exploitations et de s’enrichir
, il s’est aussi accompagné de cette écriture contractuelle particulière qui soumettait assez fréquemment le fermier à une obligation du corps à l’égard du propriétaire.

La dernière catégorie de « dettes » à laquelle l’obligation corps et biens était attachée, la pleigerie, sera étudiée plus loin, avec l’achat de biens, qui en était un avatar. Il suffira de noter ici que la constitution de pleige donnait fréquemment lieu à une double obligation de corps, celle du pleige envers le créancier du débiteur principal et celle du débiteur principal envers son pleige. L’obligation première du pleige consistait à garantir le débiteur principal, l’obligation de ce dernier envers son pleige consistait à le décharger. Il faut maintenant s’attarder sur la place réduite tenue par les arrérages de cens et de rente, qui constitue une lacune criante dans ces modalités du crédit et de l’endettement avec obligation du corps.

L’obligation du corps, le transport de dette et la rente constituée

Alors que l’on considère que la rente était la première modalité du crédit, pour toutes les catégories de la population à la fin du Moyen Âge, dans nos archives, les arrérages de cens et de rente tiennent au contraire une très faible place. L’obligation corps et biens semble dessiner des segments du marché du crédit déconnectés du segment occupé par la rente.

Dans les écrous de 1488-1489, on ne repère que quatre cas d’obligations de corps pour des arrérages de rente échus, soit moins de 1 % des écrous sur lettres obligatoires
. Il n’est pas indifférent de noter que trois de ces quatre écrous résultaient d’un « transport » d’obligation : ils étaient requis non par le créancier originel, mais par un créancier qui avait acquis l’obligation par transport. Au total, le registre compte trente et un emprisonnements pour dette consécutifs à de telles cessions de créances. Aucun créancier ou catégorie de créancier ne semble s’être spécialisé dans un trafic de ces lettres obligatoires avec obligation corps et biens, ce qui peut être le signe qu’elles n’éveillaient pas la confiance d’autres prêteurs. Ces créances avec obligation du corps semblent donc avoir peu circulé, mais le droit parisien n’entravait plus guère leur mobilité. De ce point de vue, la situation rendue visible par ce registre de 1488 était peut-être différente de celle qui semble avoir prévalu quelques décennies plus tôt. Olivier Martin, l’historien de la coutume parisienne médiévale, considérait que la clause au porteur, par laquelle un débiteur s’engageait à payer le créancier lui-même ou le porteur des lettres, était la solution simple de mobilité choisie par le droit parisien des obligations au xive siècle. Un acte revêtu de cette clause était cessible et le cessionnaire, « porteur », était revêtu de toutes les capacités exécutoires du créancier originel. Dès la fin du xive siècle, ce porteur fut en fait assimilé à un simple procureur du créancier. Les « porteurs de lettres » parisiens n’étaient alors que des procureurs des créanciers et non de nouveaux créanciers. La cession d’une créance se faisait alors par la confection d’un « transport »
, qui nécessitait un nouveau recours aux notaires et au scelleur du Châtelet. Un acte au départ exécutoire comme une lettre obligatoire, s’il était cédé simplement à un tiers, n’était pas exécutoire par ce tiers directement
. Or, le bénéficiaire du transport semble ne pas avoir été en mesure de faire exécuter directement le débiteur, d’après le style du Châtelet du début du xve siècle
. L’exécution du débiteur défaillant par le bénéficiaire du transport nécessitait une décision judiciaire supplémentaire. Dans une première phase donc, il semble que l’usage du transport ait entravé les possibilités d’actions dont les créanciers cessionnaires bénéficiaient avec la clause au porteur simple du premier xive siècle. En 1488-1489 pourtant, l’usage du transport s’était en partie aligné sur l’ancienne clause au porteur, puisque le transport d’une obligation corps et biens rendait celle-ci exécutoire directement, sans autre décision judiciaire : le clerc de la geôle enregistrait précisément les actes juridiques prouvant le droit des créanciers à faire arrêter leurs débiteurs et, dans les cas de cessions, ceux-ci consistent dans l’obligation originelle et dans le transport. La confection du transport notarié et scellé majorait le coût de l’acte, mais elle apportait au nouveau créancier les mêmes garanties qu’au créancier originel. Elle ne requérait pas le consentement de l’obligé au début du xvie siècle, d’après le formulaire notarial parisien de 1528. Les actes de « transport d’une debte pour une fois » et de « transport d’ung loyer » ne mentionnent pas la présence des débiteurs originels, dont seuls les noms sont indiqués
. Il n’en demeure pas moins qu’entre la clause au porteur du xive siècle et le transport de dette du xve siècle, un frein à la mobilité des actes, et particulièrement ceux de crédit, semble s’être introduit dans la coutume parisienne. Cette évolution doit-elle être mise en relation avec l’ordonnance royale de 1355 qui défendait tous les transports et cessions de créances aux personnes « plus puissantes » ou « privilegiees » et aux officiers
 ? Cette ordonnance allait au-delà de la prévention de la prise illégale d’intérêt par des officiers royaux, puisqu’elle prétendait réglementer les mouvements de créances entre personnes privées, en excluant de ceux-ci les détenteurs de privilèges juridiques, comme les clercs et les écoliers, et tous les détenteurs d’une puissance sociale. Le transport notarié et revêtu du sceau royal permettait-il le contrôle de la « puissance » des cessionnaires impliqué par cette ordonnance ? Son usage accrut l’emprise des notaires sur la mobilité des créances puisque la cession d’une créance sûre devait faire l’objet d’un nouvel acte et non d’une simple clause. Cette évolution serait donc aussi le signe de la force de ce corps d’intermédiaires du crédit que devenaient les notaires parisiens au cours du xive siècle.

Quant aux rares actes de rente portant l’obligation du corps, ils étaient donc de préférence exécutés par un tiers acquéreur et non par le crédi-rentier originel. Il a déjà été indiqué que pour un crédirentier, l’obligation du corps de son débirentier pouvait être portée de préférence dans un acte de prêt accompagnant la constitution de rente
. Peut-on aussi considérer que ce sont les transports d’arrérages de rente mentionnés aux écrous qui portaient l’obligation du corps, et non les reconnaissances de ces arrérages ? Quoi qu’il en soit, la rente semble « tourner autour » de l’obligation de corps, sans oser la toucher.

Dans les archives notariales, les confessions de dettes pour arrérages de rente sont fréquentes, mais elles ne portent que très rarement l’obligation du corps
. Il n’en a été relevé aucun exemple dans l’étude XIX, dans les confessions de dettes antérieures à 1490. Dans les minutes de l’étude VIII pour l’année 1483-1484, un seul bail à rente porte l’obligation du corps du débirentier. Ce bail à rente porte d’ailleurs une correction qui semble indiquer une hésitation du notaire à noter l’obligation du corps et est complété par un gaigement, passé le même jour par le débirentier pour des arrérages échus et mentionnant l’obligation du corps
.

Les chartes de Saint-Magloire, riches en constitutions et renouvellements de rente, ne portent jamais l’obligation du corps du débirentier. Une seule sentence civile du Châtelet, datée de 1399, mentionne l’emprisonnement d’un débirentier
. Or, elle a tous les caractères de l’exception : la preuve de la dette n’avait apparemment pas été produite à l’auditoire, comme l’atteste la formule « que il disoit estre deubz » ; le terme « obligé » ou « obligation » n’était pas employé, de sorte que l’existence d’une obligation du corps attachée à ces arrérages n’était pas certaine ; l’identité de celui qui avait requis l’emprisonnement était incertaine (Guillaume de Vitry ou son procureur et porteur de lettres). Il semble bien que cet emprisonnement ait été quelque peu abusif et que la personnalité du crédirentier, secrétaire du roi, n’y ait pas été étrangère. En outre, il n’avait pas agi lui-même, mais par l’intermédiaire d’un porteur de lettres
.

Les condamnations de débirentiers à payer leurs arrérages, appelées « sentences personnelles et hypothèques » dans la terminologie du Châtelet, ne portaient pas non plus la condamnation à tenir prison. Dans le formulaire à l’usage des procureurs transmis par le Grand coutumier de France, la formule de « libelle personnel » et celle de « demande d’arrerages » se distinguent précisément par le contenu de la demande du créancier : dans la première, c’est-à-dire en action personnelle, le créancier requiert la condamnation et la contrainte de son débiteur
, dans la seconde, c’est-à-dire en action « personnnelle et hypothèque », le créancier requiert la seule condamnation du débiteur
.

L’obligation du corps n’était donc pas de mise dans les reconnaissances d’arrérages de rente, comme dans les constitutions de rente. Les crédirentiers semblaient répugner à recourir à l’obligation du corps et à son exécution par l’emprisonnement du débirentier. Si le débirentier n’échappait pas totalement à la perspective d’un emprisonnement pour les arrérages qu’il devait, celle-ci restait exceptionnelle. Il y avait donc une distinction juridique encore claire entre crédit-rente et crédit mobilier dans ce recours à la contrainte contre le débiteur. Cette distinction juridique recouvre-t-elle une segmentation socio-économique du marché du crédit ?

Selon Bernard Schnapper, dès le xve siècle, les rentes, constituées ou à bail, étaient assignées sur un immeuble spécifique de façon spéciale et subsidiairement sur l’ensemble des biens du débirentier, grâce à la clause d’obligation générale
. Les travaux de Simone Roux ont bien montré que la rente privée parisienne, aux xive et xve siècles, quoique assise sur un bien immobilier particulier, pouvait être dans certains cas un investissement du crédirentier dans l’activité professionnelle du débirentier détenteur de ce bien : la rente vendue est alors d’une valeur qui n’a aucune commune mesure avec celle de l’immeuble qui la porte
. Un acte de rente pouvait donc cacher une sorte de prise de participation au capital d’une entreprise. La rente avait cependant un caractère bien singulier par rapport aux autres formes de crédit : le débirentier ne pouvait se libérer de sa dette, même s’il en avait les moyens, car les rentes étaient perpétuelles. Certes, ce trait s’atténua, mais très tardivement à Paris : le rachat des rentes ne se diffusa qu’à la suite de la promulgation d’ordonnances royales dans les années 1424-1441, essentiellement dans la seconde moitié du xve siècle
.

Ainsi, l’explication de la faible place de la rente dans le crédit avec obligation du corps serait-elle très simple : il y aurait substitution d’une sûreté réelle à une « sûreté personnelle ». L’obligation de corps, qui intervenait dans le crédit mobilier (achat à crédit de biens mobiliers, emprunts) servait à garantir un crédit quand le créancier n’était pas sûr de trouver des biens à saisir. Si un crédit pouvait prendre la forme de la rente ou d’une obligation, comment le départ se faisait-il entre les deux options ? Du côté du prêteur, la notion de sûreté (réelle/personnelle) peut avoir joué. L’emprunteur peut aussi avoir préféré un endettement à plus court terme que la rente qui, même devenue rachetable, constituait un emprunt à moyen terme, voire à long terme.

3- obligation du corps et dépendance
Cette interprétation en termes de stratégies des créanciers et des débiteurs est-elle suffisante ? Les cas cités plus haut ne révèlent-ils pas également d’autres motifs à cette stricte répartition des modalités d’obligation ? On lit une répugnance des crédirentiers à exiger l’obligation du corps et à la réaliser par la saisie du corps, une hésitation des notaires à porter l’obligation du corps dans les actes de rente, une impossibilité enfin de contraindre par corps le débirentier condamné. Dès lors, on serait tenté de souscrire à l’analyse de Bernard Schnapper : la rente, quoique analysée par les historiens de l’économie et de la société médiévale comme une modalité du crédit, quoique exprimée dans le vocabulaire de la dette et quoique recourant à la clause d’obligation, n’était pas une dette comme les autres dans le Paris du xve siècle. Elle ne fonctionnait pas juridiquement comme les autres formes de crédit. On constate une forte inertie des modalités contractuelles du crédit : l’étude de l’obligation corps et biens révèle une continuité entre les meubles et le corps, et une autre continuité entre la rente et les immeubles. Juridiquement, deux modalités d’obligation étaient séparées : obligation du corps, obligation d’un immeuble. Judiciairement, deux séquences étaient séparées, qui conduisaient l’une à la prise du corps, l’autre à la saisie de l’immeuble sans passer par la saisie du corps. À l’action personnelle s’opposait encore l’action personnelle et hypothèque. Cette action dite « personnelle et hypothèque » dans les causes civiles était une action « mixte », selon les traités juridiques de l’époque qui avaient repris les catégories romaines d’actions. Elle était censée tenir à la fois de l’action réelle et de l’action personnelle
. L’’action mixte, « personnelle et hypothèque », tenait peut-être plus à l’action réelle qu’à l’action personnelle, sous cet aspect du recours à la contrainte.

La continuité entre le corps et les meubles rejoint le lien ancien entre la personne et ses meubles
. La division médiévale des biens reconnaissait sans difficulté le caractère mobilier des biens tirés du travail individuel : le produit du travail personnel est mobilier et doit revenir à la personne. Ce principe impliquait aussi le fait que la personne elle-même, dans son corps, devait garantir le travail. On retrouve donc aisément la continuité corps-meubles dans l’obligation du corps attachée si fréquemment aux « contrats de travail » et d’apprentissage. On peut la retrouver dans celle qui était attachée aux prises à ferme de revenus domaniaux. Le corps n’était lié que dans certains segments, juridiquement définis comme mobiliers, du crédit. 

Jusqu’à quel point cette segmentation juridique était-elle aussi économique et sociale ? Nous avons cité ce cas d’un débirentier, également obligé corps et biens pour un emprunt auprès de son crédirentier : il semble indiquer que le crédit avec obligation corps et biens pouvait être pratiqué par les mêmes personnes que la rente, le débiteur s’adressant à son crédirentier comme pourvoyeur naturel de crédit. Cependant, les écrous montrent aussi la variété des motifs d’endettement et la dispersion de l’offre de crédit. On sait aussi que les notaires parisiens faisaient office d’intermédiaires du crédit, à l’époque moderne, et que les notaires jouaient ce rôle à l’époque médiévale dans tous les lieux où l’on peut étudier leur activité précisément : ils mettaient en présence des uns les autres, offreurs et demandeurs de biens divers et de crédit. Les notaires du Châtelet n’auraient-ils pu jouer le même rôle au xve siècle ? Leur action assouplissait la rigidité du système juridique et compensait ainsi la segmentation juridique, économique et sociale, du crédit. Cela dit, il n’est pas impossible que les laboureurs, en particulier les laboureurs les plus éloignés de Paris, aient constitué une clientèle captive pour leurs crédirentiers, de sorte que les pratiques de crédit les concernant aient été moins segmentées. Dans le rayon d’action des notaires du Châtelet, la segmentation du crédit semble toutefois plus sûre, à la fois sur le plan juridique et socioéconomique.

On le voit, l’analyse en termes de stratégies des acteurs ne peut suffire à expliquer la pratique de l’obligation corps et biens : elle obéit à une logique, relativement rigide, qui signale en fait des pesanteurs sociales et des normes implicites qui influaient sur les « choix » de ces acteurs dans leurs « stratégies » d’endettement ou de crédit. Le corps ne pouvait répondre pour la possession de la terre, réputée perpétuelle, le corps pouvait en revanche répondre pour les meubles : la pratique de l’obligation corps et biens illustre le maintien durable de la distinction entre dettes réelles et personnelles, et donc l’inadéquation du terme unique « crédit » pour refléter ces modes d’endettement.

On peut se demander si la division des biens rend seule compte de ces pratiques. La clé serait-elle unique, même si elle relève d’une anthropologie juridique globale ? D’autres cheminements n’ont-ils pas conduit à cette diversité des pratiques de l’obligation corps et biens, qui était partagée par des marchands, des percepteurs de revenus domaniaux, des apprentis, des valets, des laboureurs et des artisans ? On repère en effet les traces d’une dévalorisation de la prison pour dette qui ne saurait s’expliquer en dernière instance par cette seule division des biens. L’obligation du corps s’inscrit dans une autre filiation, celle de la dépendance de corps. 

L’obligation corps et biens range le Moyen Âge tardif du côté de ces sociétés qui placent la garantie de la dette dans la personne même des débiteurs. Tout se passe comme si cette société avait tourné le dos à l’esclavage et à la servitude pour dette (dont la société vétérotestamentaire lui fournissait des exemples), mais codifiait l’exécution des dettes sur cet horizon de sanctions possibles. D’où l’emploi d’un lexique relativement violent pour une réalité qui l’était bien moins. On lit parfois une sorte de « fantasme » de la mise à mort du débiteur dans cette société qui ne pouvait avoir que le souvenir de l’asservissement pour dette. La compilation de Jacques d’Ableiges justifiait le droit à la cession et abandonnement de biens (la faillite personnelle) pour les prisonniers pour dette qui y avaient renoncé par serment au motif qu’un tel engagement serait un engagement à mourir
. Forcer un insolvable à rester en prison, sans lui laisser le bénéfice d’abandonnement, c’était le considérer comme « obligié a mourir » en raison d’une dette. Les débiteurs qui faisaient cession de biens invoquaient d’ailleurs cette horreur de la mort en prison pour dette, lorsqu’ils requéraient le bénéfice de cession et abandon. La plaidoirie au Parlement de deux prisonniers pour dette du Châtelet retenus pour leurs dépens par le geôlier est construite en 1431 sur cet argument :

Et ne pevent, ne doivent estre obligiez a prison perpetuele pour debte civile et seroient par ce reduitz en tres dure servitude contra humanitatem. Or n’est riens plus convenable en un prince que de avoir humanité et doit on entendre le privilege du roy qui pour se debtes on doit tenir prison civilement et raisonnablement, c’est assavoir quant l’obligé a de quoy paier. Et quant il n’a de quoy paier, le roy ne gagneroit riens a tenir une personne en prison perpetuele et n’en emporteroit que leur mort.

L’obligation corps et biens est ainsi conçue comme une forme très euphémisée de la dépendance pour dette. Elle n’était qu’une forme très pâle de la dépendance médiévale : une dépendance temporaire (jusqu’à solution de l’obligation) et encadrée par l’État royal, par le sceau royal et par la geôle royale. Cette codification s’est faite dans le souvenir d’une dépendance extrême qui justifiait l’asservissement ou la mise à mort du débiteur et en rupture avec celle-ci. Il est vraisemblable que l’expression ait emprunté à la terminologie classique de la servitude tardomédiévale. Alain Boureau a montré comment l’expression « homme de corps » n’apparut pour désigner le serf qu’au xiie siècle
 et a interprété l’évolution paradoxale du servage à la fin du Moyen Âge. L’apparition de ces catégories de population, au statut servile aggravé, fut contemporaine du mouvement général d’émancipation des populations occidentales. La majorité des dépendants étaient désormais dépendants en biens (dans leur tenure), et quelques-uns seulement voyaient leur dépendance de corps précisée et, dans le même mouvement, aggravée
. N’y aurait-il pas eu transposition, dans le champ contractuel, de cette bipartition entre dépendance de corps et dépendance de biens, dans laquelle les juristes médiévaux étaient habitués à penser les statuts des hommes depuis deux siècles ? Cette importation du schéma binaire corps/biens dans le domaine des obligations aurait suivi d’environ un siècle la généralisation de l’obligation dans les pratiques contractuelles. On aurait donc, dans le champ contractuel, un nouvel exemple de la contamination de domaines étrangers aux relations seigneuriales par le langage de la domination seigneuriale.

Y aurait-il ici plus qu’une contamination lexicale ? N’y aurait-il pas une filiation possible entre la relation servile du Moyen Âge central et l’obligation corps et biens du Moyen Âge finissant ? Jean Yver mentionne une exception à la règle, émise par les coutumiers normands, du monopole de la saisie du débiteur pour les créances royales : le seigneur pouvait emprisonner pour dette son préposé 
. La relation de dette ainsi sanctionnée par la prison était une dépendance de type para-servile. Ce trait, Jean Yver le considère comme « typiquement normand ». Pourtant, Philippe de Beaumanoir présentait la prison pour dette comme un attribut des créances publiques, des obligations de corps dûment prouvées, mais aussi des créances des seigneurs sur leurs serfs
. La prise de corps revêtait ainsi l’aspect d’une survivance du droit du seigneur sur son serf et manifestait une dépendance de type servile. La fréquence de l’obligation du corps dans les prises à ferme de prélèvements seigneuriaux et d’offices domaniaux, qui a été relevée dans le Paris du xve siècle, est peut-être une trace de ce pouvoir seigneurial de prise du corps du dépendant. La prise de corps manifesterait une forme de servitude à l’égard du créancier. S’obliger à tenir prison, c’est donc, d’une certaine manière, devenir le serf de son créancier et du geôlier royal.

Le point commun entre les officiers seigneuriaux, les fermiers ou les percepteurs de dîmes tenant un office lucratif à ferme et les travailleurs de l’industrie parisienne tient peut-être à cette forme de dépendance para-servile. L’obligation corps et biens englobe les uns et les autres dans un lien qui s’affirme comme une dépendance personnelle relativement étroite, qui dérive de la dépendance servile, qui emprunte à celle-ci une partie de ses catégories conceptuelles et qui, en même temps, semble la vider de son contenu en la coulant dans le moule contractuel de l’obligation : l’obligation est consentie par l’obligé.
Au-delà de son interprétation en termes de garantie et de sûreté, une fonction de l’obligation corps et biens serait ainsi d’imiter la dépendance servile pour fixer dans l’écrit contractuel la dépendance.









� Ordonnances des roys de France de la troisième race, t. i, Paris, 1723, p. 356, article 52.


� L’usage de la contrainte par corps fut réservé aux créances royales par l’ordonnance de réforme de décembre 1254, Ibid., t. I, p. 72, article 19.


� Ph. T. Hoffman, G. Postel-Vinay et J.-L. Rosenthal, Des marchés sans prix. Une économie politique du crédit à Paris, 1660-1870, p. 21 en particulier.


� Il s’agit de 1 400 actes de 1347 à 1384, T. Dutour, « Crédit et rapports sociaux dans une société urbaine à la fin du Moyen Âge. L’exemple de Dijon au xive siècle ». 


� Ibid., p. 72, note 17.


� S. Roux, Le monde des villes au Moyen Âge, xi-xve siècles, p. 149 : l’étude des énoncés d’identité montre que le terme remplaçait l’indication précise du métier exercé et qu’il le rehaussait.


� BnF, fr. 11709, fol. 144.


� « Primierement il a pluseurs prisons en ladite geolle plus honestes et plus honorables les unes que les autres et toutefoiz sont elles fors et seures et pour mettre et emprisonner les personnes selon le cas pour quoy il y sont amenez en prison et selon ce que les dites personnes sont plus honorables les uns que les autres... », BnF, fr. 11709, fol. 144, pour la version de 1360 et : « Item nous avons ordonné et ordonnons que chascun prisonnier soit mis et logé en ladicte geolle selon son estat, le cas de l’emprisonnmeent ou le mandement du juge ou seigneur qui l’envoyra prisonnier », d’après l’ordonnance de 1425.


� Y 1, fol. 99v.


� Article III de la rubrique « du clerc de la geolle et geolier ».


� Article 103 : « Item nous ordonnons que le geollier ou garde des chartres et prisons seront tenuz de faire un grant registre (…), et d’un costé seront escripts et de jour en jour les noms et surnoms, estats et demeurances des prisonniers qui seront emenez en ladite chartre… »


� Il s’agit des index dressés pour les minutes notariales de l’étude XIX, les inventaires après décès du Minutier central, les Comptes du domaine de la Ville de Paris, les registres de délibérations de la ville, la liste des officiers municipaux de la ville établie par Yvolène Lemaresquier.


� T. Dutour, « La réhabilitation de l’acteur social en histoire médiévale », p. 36.


� Ainsi Jehan Bailly se déclarait-il « jardinier et tavernier », Y 5266, fol. 46, 26 juillet 1488.


� Y 5266, fol. 141, 5 novembre 1488, Jehan Forge.


� Y 5266, fol. 40, 20 juillet 1488, Pierre Bourret.


� Y 5266, fol. 155v, 19 novembre 1488, Audry de Baigneux.


� Y 5266, fol. 3v, 16 juin 1488, Guillaume Canuset se disait « marchand et laboureur » ; Y 5266, fol. 27v, 5 juillet 1488, Jehan de Sarcier se disait « laboureur et marchand ».


� J.-M. Moriceau, Les fermiers de l’Ile-de-France. L’ascension d’un patronat agricole (xve-xviiie siècles), p. 78-144 et p. 127 en particulier, après J. Jacquart, « Réflexions sur les notables ruraux : le groupe des marchands laboureurs en Ile-de-France, du xve siècle à la Révolution ».


� Y 5266, fol. 86v, 3 septembre 1488, Jehanne Du Bois, veuve, ne déclarait aucune activité et devait six livres et dix sous tournois au titre d’une composition pour un vol.


� Y 5266, fol. 26, 4 juillet 1488, Ymbert Pajot.


� Y 5266, fol. 142v et fol. 143, 7 novembre 1488, fol. 146v, 11 novembre 1488, Jehan Benard (trois arrestations).


� Communication au séminaire de Philippe Braunstein de l’année 2000.


� A. Stella, La révolte des Ciompi.


� Y 5266, fol. 8v, 21 juin 1488.


� Y 5266, fol. 17v, 27 juin 1488.


� Y 5266, fol. 19, 29 juin 1488.


� Y 5266, fol. 117, 8 octobre 1488.


� Y 5266, fol. 168v, 1er décembre 1488.


� Y 5266, fol. 57v, 4 août 1488.


� Y 5266, fol. 79v, 27 août 1488, il est dit « eulx de vielz drappeaulx », mention que nous n’avons pas élucidée.


� Y 5266, fol. 170v, 3 décembre 1488.


� Y 5266, fol. 180, 15 décembre 1488.


� Y 5266, fol. 186, 22 décembre 1488.


� La valeur médiane des dettes déclarées par neuf d’entre eux est inférieure à cinq livres parisis.


� Voir les remarques de Ph. Braunstein, « La pauvreté au quotidien : apport et limites des sources médiévales ».


� X1A 1472, fol. 286v, 16 juin 1385 : « Entre la femme de Jehan de Cudenne d’Aucerre d’une part et Jehan Culdoe d’autre part, (…) dit que son mari n’est pas tenus a tenir prison ne obligez et si est souspendue l’obligacion de Culdoe par l’ordenance des reformateurs des l’an lxxiiii dont il n’est appellé ne reclamé et si est clerc marié qui ne puet lier son corps et n’i pourrait renuncer… ». Autre exemple cité par P.-C. Timbal, Les obligations contractuelles, t. II, p. 107-108 , un débiteur délivré du Châtelet en 1375 en alléguant sa qualité de clerc non marié.


� R. Genestal, Le privilegium fori en France du décret de Gratien à la fin du xive siècle, t. I, p. 134 et P.-C. Timbal, Les obligations contractuelles, t. II, p. 107.


� Grand coutumier de France, E. Laboulaye et R. Dareste éd., p. 634 : « Item que ung clerc marié estant ptisonnier pour debte, quelle qu’elle soit, qui n’est point de délict, ne sera point renvoyé à l’official, se il s’est obligé et submis à la juridiction temporelle… »


� X1A 1472, fol. 153v, 30 août 1384 : « Le procureur du Roy dit que si uns clerc mariez se oblige a tenir prison, il tenra prison es prisons des hauts justiciers », voir R. Genestal, Le privilegium fori en France du décret de Gratien à la fin du xive siècle, t. I, p. 135, note 1.


� Y 5222, fol. 77v, 4 août 1399 ; Y 5226, fol. 37v, avril 1407.


� Pour une illustration de cette règle, voir l’exemple de janvier 1375 cité par P.-C. Timbal, Les obligations contractuelles, t. II, p. 107-108.


� Y 5222, fol 128, 15 novembre 1399 : « Oye l’excepcion au jour dui proposee par Jehan Clare prisonnier marchant de Londres en Angleterre a l’encontre dez causes d’emprisonnement huy et autrefois soustenues par Guillaume Damel procureur et porteur dez lectres de Pierre et Hue diz Daoust marchans d’Amiens, de la personne dudit angloiz pour la somme de IIIIcXX escus d’or en quoy par lectres obligatoires faictes et pasees soubz le seel de la prevosté de Paris ledit angloiz est obligez ensemble son corps et sesmbiens envers lesdits marchans d’Amiens ou ledit porteur, laquelle excepcion il avoit proposee afin que par nous feust dit et decleré que pour ledit deu il ne tendroit aucunement prison mesmement qu’il estoit et est clerc non marié et si n’estoit ledit deu aucunement privilegié, nous eue consideracion a ce que ledit angloiz est oultre marin, qu’il ne fait aucune foy de son tiltre de clergie, que en ceste matiere il est question de fait de marchandise et que se ledit angloiz n’estoit prisonnier par detencion de prison, consideré que s’il estoit d’icelle prison hors, il s’en iroit en Angleterre et ainsi lesdis marchans seroient en aventure de avoir perdu leur deu, et que es parties d’Angleterre se un francoys estoit prisonnier pour la debte d’aucun angloiz ilec, supposé qu’il n’y eust obligacion, si tendroit il prison par l’usage de de la, ce consideré nous avons dit et disons que ladite excepcion ne procede point et d’icelle l’avons debouté et deboutons, tous despens reservez en diffinitive, fait par Doublé tenant le siege, fait presens lesdits porteurs d’une part et ledit angloiz d’autre. » On voit que le Châtelet était au fait des procédés judiciaires anglais : la prison pour dette s’y passait effectivement du consentement de l’obligé, depuis le statute de 1352, R. B. Pugh, Imprisonment in medieval England, p. 45-46.


� Y 5266, fol. 16v, 26 juin 1488, Macé Millet.


� Y 5266, fol. 65v, 14 août 1488, Pierre Barry, sous-diacre au Puy-en-Velay.


� Y 5266, fol. 161v, 26 novembre 1488, Henry Le Cornu, clerc.


� Y 5266, fol. 168v, 1er décembre 1488, Jehan Symon « clerc demourant partout », délivré le 26 décembre 1488 seulement ; fol. 189v, 27 décembre 1488, Jehan Guion bachelier en décret, délivré le 4 janvier.


� Voir Ire partie, chapitre I, note 59. Le recours à la contrainte par corps par les juifs entre leur réadmission et leur expulsion définitive est attesté, quoique peu fréquent, selon R. Kohn, « Les juifs de la France du Nord à travers les archives du Parlement de Paris », p. 41 et note 179.


� En Berry, d’autres catégories de population étaient apparemment dans l’incapacité d’obliger leur corps, d’après l’ancien coutumier de Berry qui établit une intéressante symétrie entre obligation du corps et obligation par lettres d’officialités portant la clause nisi : « Et nota que se aulcuns veulent faire obliger aultres a eulx pour debte de meuble, il le peut faire en plusieurs manieres. Premiermeent en lettres executoires soubs seel royal et en nisi, et se les parties sont de la ville, l’en les doibt faire obliger en nisi, et faire consentir que ils veulent estre excommuniés par ung des curés de Bourges ou d’ailleurs ; là où se passe l’obligacion, affin que l’en les puisse faire excommunier sans perdre son obligacion. Item, qui ne se veult obliger en nisi, en doibt faire obliger le corps, qui peut, et qui ne peut, l’en doibt faire obliger biens meubles et immeubles, et faire consentir que les heritaiges soient vendus comme biens meubles, aux nuys et jours que biens meubles se sont accoustumés à vendre, et renoncer aux foires de Brie et de Champaigne », Bourdot de Richebourg éd., Nouveau coutumier général, t. III, p. 896, chapitre CLV, « de obligacions generalles et especialles ». BnF, fr. 10816, fol. 176v : « Nota que par l’usaige de court laye femme nulle soit mariee ou autre ne doit tenir prison pour quelque cas civil que ce soit tant y soit obligee de garde et commande par foy et serement ou autrement, excepté Champaigne… » 


� Masuer, édition imprimée Lyon 1505, fol. 53 : « Mais une femme ne se peut obliger par arrest ou emprisonnement de sa personne, et mesmement si elle est mariee. »


� Quatorze femmes sur un total de 396 prisonniers pour dette.


� Y 5220, fol. 175v, 14 avril 1396, voir O. Martin, Histoire de la coutume de la prévôté, t. II, p. 200, n. 5.


� La version du coutumier parisien du début du xve siècle signale que les vendeuses de poisson ne sont pas concernées par l’exemption de contrainte par corps, BN Fr. 18419 : « Par usage de court laye nulle femme soit mariee ou autre ne doit tenir prison pour quelque cas civil que ce soit tant y soit obligee de garde et commande par foy et serement et autrement excepté venderesse de poisson et similia… »


� Sur quatorze femmes contraintes par corps, six, dont trois « femmes amoureuses », devaient des défauts, amendes ou des gîtes et geôlages dans le registre d’écrous de 1488-1489.


� Voir les exemples cités plus loin au sujet du privilège des vendeurs de poisson de mer.


� Y 5266, fol. 101v, 18 septembre 1488, Michault Panivert.


� Y 5266, fol. 155, 18 novembre 1488.


� Y 5266, fol. 21, 30 juin, Jehan de Ville (un muid) ; fol. 170, 3 décembre 1488 (trois muids) ; fol. 138v, 3 novembre 1488, Vincent Ecoslier (un muid).


� Y 5266, fol. 143, 7 novembre 1488, Jehan Benard.


� Y 5266, fol. 220v, 31 janvier 1489, Martin Macquereau.


� Y 5266, fol. 8v, 21 juin 1488, Denis Tuilleaulx (deux vaches) ; fol. 152, 16 novembre 1488, Nicolas Gaultier (une vache).


� Y 5266, fol. 132, 23 octobre 1488, Regnault Desquetot, valet apothicaire.


� Y 5266, fol. 154, 17 novembre 1488, Colin Garnier ; fol. 64v, 12 août 1488, Jehan Lynot ; fol. 151, 15 novembre 1488, Ymbert Le Riche ; fol. 32v, 12 juillet 1488, Jehan Poupert ; fol. 76v, 25 août 1488, Jehan Doulle ; fol. 148, 13 novembre 1488, Jehan Pasquet ; fol. 92v, 9 septembre 1488, Jehan Caillaut ; fol. 130, 20 octobre 1488, Jehan Morel ; fol. 9, 21 juin 1488, Ferry Drouart ; fol. 32v, 11 juillet 1488, Anthoine Barbier ; fol. 4, 17 juin 1488, Guillaume Feingan, fol. 93v, 11 septembre 1488, Estienne Moutault ; fol. 149v, 14 novembre 1488, Jehan Veau.


� D’après Gustave Fagniez, le contrat d’apprentissage était déposé aux archives de la communauté de métier à laquelle appartenait le maître. Sur l’apprentissage à Paris, G. Fagniez, Études sur l’industrie et la classe industrielle à Paris, p. 55-75.


� Par exemple Y 5266, fol. 32v, le 11 juillet 1488 : « Anthoine Barbier apprentilz à paticier demourant en la rue perdue en l’ostel de Jehan Barbier son père amené prisonnier (…) à la requeste de Berthelot Le Messaiger maistre paticier pour ce qu’il est reffusant et delayant de faire et accomplir le temps de son apprentissaige et ce deffait et jusques à ce qu’il à ce qu’il soit contraint de ce faire en quoy il est obligé corps et biens ainsy qu’il est apparru par lectres obligatoires… »


� Sur le transport ou cession des créances, voir la mise au point faite plus loin, p. 217.


� Y 5266, fol. 93v, 11 septembre 1488, Estienne Moutault et fol. 149v, 14 novembre 1488, Jehan Veau : « Jehan Veau apprantilz a libraire nagueres demourant en l’ostel de Michel Le Noir a present demourant en l’ostel d’ung aultre libraire en la rue de la vieille drapperie amené prisonnier par Jehan Raoul et Phillebert Billault sergens a verge a la requeste de Jehan Boudeaulx marchant libraire comme ayant droit par transport dudit Michel Le Noir jusques a ce que ledit Jehan Veau ait fait et parfait le reste du temps de son apprantissaige ainsi qu’il estoit tenu envers Le Noir en quoy il est obligé corps et biens ainsi qu’il est apparru par lectres obligatoires faictes et passees par devant deux notaires et soubz le scel de la prevosté de Paris le lundi second jour de janvier IIIIc IIIIxx cinq et ledit transport datté du jeudi XIXe jour de decembre IIIIxxVI domicille dudit Jehan Boudeaulx a l’ymaige Nostre Dame en la rue Neufve Nostre Dame. » La forme prise par ce transport particulier était la suivante, MC Étude VIII, liasse 18, 30 juillet 1484 : « Coliecte vefve de feu Jehan Harnie en son vivant megissier demourant a Paris quicte Guillaume Villachon son apprentiz de tous les chaumages qu’il pouroit avoir faiz en sondit apprentissage moiennant bon paiement et si transporte a Estienne Courtin megissier a ce present demy an ou environ qui reste [un mot illisible] dudit apprentissage pour ce qu’elle ne povoit bonnement entretenir ledit mestier de megissier et pour ce que ledit Courtin sera tenu et promect lui besongner sondit mestier luy guerre boire manger feu et hostel le traiter doulcement a ce fut present ledit Guillaume Villachon qui ce present bail a pour aggreable etc promet servir etc sans soy deffendre etc voult etc promet oblige mesmement ledit aprentiz son corps fait le vendredi XXXe et penultieme juillet IIIIXX et IIII. »


� Y 5266, fol. 131v, 23 octobre 1488, Jehan Dammeau.


� Y 5266, fol. 24v, 3 juillet 1488, Lyenard Houssaix (transport de cerceaux) ; fol. 14, 25 juin 1488, Denis Tuilleaulx (livraison sur le port de Louveciennes).


� Y 5266, fol. 33v, 13 juillet 1488.


� Nous nous permettons de renvoyer sur ce point à J. Mayade-Claustre, « Le corps lié de l’ouvrier. Le travail et la dette à Paris au xve siècle », Annales, Histoire, Sciences Sociales, 60-2, mars-avril 2005, p. 383-408.


� M. Baulant, « Le salaire des ouvriers du bâtiment à Paris de 1400 à 1726 », Ead., « Prix et salaires à Paris au xvie siècle. Sources et résultats ». La journée d’un manœuvre était payée environ deux sous parisis, celle du maçon environ quatre sous. Ces chiffres sont très proches de ceux établis par Philippe Lardin sur les ouvriers du bâtiment de Rouen en 1488 : deux sous et six deniers tournois pour un manœuvre (soit deux sous parisis), quatre sous et deux deniers tournois pour un maçon (soit un peu moins de quatre sous parisis), Ph. Lardin, « Le niveau de vie des ouvriers du bâtiment en Normandie orientale dans la seconde moitié du xve siècle », p. 169.


� Y 5266, fol. 147, 12 novembre 1488 : « Regnault Myele faiseur de piegnes a layne demourant en greve amenè prisonnier par Jehan de Luxu, Lois Guideau et Charlot Ruel sergens a verge, a la requeste de Philippot Dehabes, jusques a ce qu’il luy ait paié la somme de XI l II s VI dt qu’il lui doit de compte fait entre eulx des loyers de la maison ou souloit nagueres demeurer ledit Regnault appartenant audit Dehabes, en quoy il est obligé corps et biens ainsi qu’il est apparru par lectres obligatoires faictes et pasees par devant deux notaires et soubz le seel de la prevosté de Paris le lundi XXVIIIe may IIIIcIIIIXX et sept domicille dudit Philippot Dehabes en son hostel en la rue Saint Denis. » Autres exemples de dettes cumulées en des « comptes » faits entre créanciers et débiteurs : Y 5266, fol. 149, 14 novembre 1488, Macé Regnard, laboureur à Romainville, qui devait « XVII l X st de compte fait de toutes choses quelxonques » ; fol. 167v, Jehan Bardin, laboureur à Clamart, devait 19 s. 6 d.p. « de compte fait » ; fol. 200, 7 janvier 1489, Anthoine Haricourt, careleur de souliers, devait 5 fr. et 9 s.p. « de compte fait » avec un savetier, Simon de La Mare ; fol. 215, 24 janvier 1489, Jehan Bassart, laboureur à Drancy, devait 14 l.t. « de compte fait » avec les trésoriers de la Sainte-Chapelle.


� Yvonnet L’Aragonnois se déclarait domicilié en son hôtel à l’image Saint-Michel « es halles » , fol. 28v, 7 juillet 1488 ; Jehan Bonne Annee avait son hôtel « soubz les pilliers es halles », Y 5266, fol. 55v, 3 août 1488. C’était aussi le cas de Jehan Le Bourrelier, fol. 43v, 23 juillet 1488, de Simon de La Mare, fol. 101, 18 septembre 1488 et de Huguet Le Queutier, fol. 148, 13 novembre 1488.


� Y 5266, fol. 172v, 5 décembre 1488.


� Comme l’atteste cette mention du domicile élu par un créancier chez un sergent à cheval, par exemple : Y 5266, fol., 150, 15 novembre 1488, Jehan Yvart : « (…) et ledit transport datté du lundi IXe juing IIIIcIIIIxx huit fait et passé par le tabellion de la prevosté et chastellenie dudit lieu de Rueil domicille dudit maistre Jehan Giron en l’ostel de Guillaume Moujon sergent a cheval pres la croix du trayouer. »


� C. Béchu, « Une typologie des actes notariés du xve siècle : l’exemple du Minutier central des notaires de Paris », p. 83-84 et p. 86.


� Y 5266, fol. 16, 26 juin 1488, Jehan Bouchet ; fol. 101, 18 septembre 1488, Gillet Sablon et Jehan Bouchet ; fol. 148, 13 novembre 1488, Bertrand Paulet ; fol. 200, 13 janvier 1488, Anthoine Haricourt.


� Y 5266, fol. 3v, 16 juin 1488, Guillaume Canuset ; fol. 12v, 24 juin 1488, François Ferrant ; fol. 126v, 16 octobre 1488, Jehan Boucher ; fol. 133, 24 octobre 1488, George Du Ponceau ; fol. 179v, 14 décembre 1488, Gillet Boucherot et fol. 197v, 4 janvier 1489, Jehan Dubois.


� Les guillemets sont de rigueur, l’expression contrat de travail étant une invention de la fin du xixe siècle, voir A. Cottereau, « Droit et bon droit », p. 1524.


� Par exemple, Y 5220, fol. 188v, mardi 25 avril 1396 : « De l’acort et consentement de Guillaume Le Roux a la requeste duquel Symonnet Le Jeune avoit esté prinz et emprisonnez a Pontoise par vertu de certaines lectres obligatoires faictes et passees soubz le seel de la prevosté de Paris pour les causes plus a plain declerees esdites lectres et en l’exploit sur ce fait nous avons dit et disons que ledit prisonnier sera mis hors de prison quant a present, senz preiudice desdites lectres ycelles demourans en leur force et vertu fait present Thomas Le Jeune procureur dudit Symonnet d’une part et ledit Guillaume d’autre, par Turquen lieutenant. »


� « Prothocolle du stille des notaires du roy nostre sire ou Chastellet de Paris », dans Le prothocolle des notaires tabellions greffiers et sergens, Paris, Galiot du Pré, 1528, fol. 34v-123.


� On la retrouve dans des achats de bois en gros, de marchands à propriétaires de bois : MC, Étude XIX, liasse 4, n°840, 2 janvier 1490 : « Jehan Levacher demourant au Luat, Thomas Levacher demourant a Groslay et Perrin Levacher demourant a Domont confessent devoir et gagent aux tresorier chappellains de la chappelle du boys de Vincennes ou au porteur, la somme de XLIX l X st monnaie courante a present pour la vente couppe ou deppoulle de XXXIII arpents de boys en une piece prins en la forest de Montmorency achatier des Brosses appartenant ausdits tresorier et chappellains a cause de leur seigneurie de Monthigny tenant d’une part a la vente du Meillon et d’autre part aux coustumes du Dilly aboutissant d’un bout aux chanoines de Montigny et d’autre bout a la grant borne de ladite seigneurie de Montigny. Et se plus cy est trouvé en ladite piece ils seront tenus etc promettent paier non plus au pris dessusdit qui est aux de XXIIII sp pour arpent [ajouté en marge gauche : par II XII aines] (..) promet oblige corps [rayé] et biens chascun pour le tout renonce, fait et passé l’an mil IIIIcIIIIxx et neuf le samedi IIe jour de janvier. » (cancellé) L’obligation de corps y était sans doute fréquente et le notaire, qui l’avait portée comme d’habitude, a dû dans ce cas en rayer la mention.


� X1A 60, fol. 336, 24 novembre 1414.


� Y 5266, fol. 66v, 16 août 1488, Magloire le Bourgoignon ; fol. 158, 22 novembre 1488, Estienne Le Fevre ; fol. 167, 29 novembre 1488, Colin Loingbec ; fol. 168, 1er décembre 1488, Jehan Coffineau ; fol. 197, 3 janvier 1489, Thomas Jago.


� La destination de l’alun dans deux ventes non réglées reste également indécise, Y 5266, fol. 157, 20 novembre 1488, Martin Mirebeau ; fol. 206v, 17 janvier 1489, Pierre Aulbin.


� Comme dans cet exemple de 1395, tiré des sentences civiles : « De l’acort et consentement de Mahilet du Luat prisonnier ou Chastellet a la requeste de Jehan du Boys cerclier pour XV milliers de cerceaux d’une part, deux cens de grans cerceaux a cimes et une charretee et demi de poteron restans a paier du contenu en six lectres obligatoires faictes et passees soubz le seel de la prevosté de Paris en quoy il estoit tenus et obligé ensemble tous ses biens envers ledit Jehan du Boys et mesmement son corps a tenir prison etc d’une part…, Y 5220, fol. 91v, 20 décembre 1395.


� Ce constat rejoint celui que faisait Guy Fourquin qui doutait que les constitutions de rente aient été le vecteur principal du financement de la reconstruction entre le milieu du xve siècle et les années 1520-1530, G. Fourquin, Les campagnes de la région parisienne à la fin du Moyen Âge, p. 498.


� On relève un cas dans le fragment des écrous de 1412, n° 23, p. 597, Jehan Belute.


� Grand Coutumier de France, E. Laboulaye et R. Dareste éd., p. 835-837.


� Ibid., p. 834-835 : « S’ensuyt la manière de faire brevet ou obligation. Jehan de Baillieu, marchant drappier, demourant à Paris, demourant en la rue de la Vieille-Draperie, confesse devoir à [sic] gaige à Jehan des Champs, aussi demourant à Paris, à ce présent ou au porteur, etc, la somme de dix livres tournoys, monnoye courante à présent, pour cause de pur et loyal prest faict amyablement en deniers comptans par ledict Jehan des Champs audict Jehan Baillieu à son besoing et necessité, sicomme etc., dont, etc., à paier ladite somme de dix livres tournoys à la Sainct-Remy prochainement venant, promectant, etc., oblige corps et biens, etc. Fait et passé tel an et tel jour, etc. »


� MC, Étude XIX, liasse 2, n° 503, 21 septembre 1487 : « Gilles Boudin clerc demourant à Paris confesse devoir et gaige a honnorable homme Jaques Charmolue verdier de Ketehert ou au porteur la somme de IIIIxxIIIl VII s VI dt qu’il luy a huy presté ammablement pour convertir et employer en l’achat d’un office de sergent a cheval au Chastelet. Si doit a paier a voulenté, promet oblige corps et biens renonce, fait le vendredi XXIe jour de septembre. » (cancellé) ; n° 570, 19 février 1488, Claude de La Baulme et d’autres ; n° 584, 16 mars 1488, Jean Martin.


� MC, Étude XIX, liasses 1 à 4.


� MC Étude XIX, liasse 2, n° 549, sans date : « Richard Charbonnier laboureur et pecheur demourant à Bry sur Marne confesse devoir a Jaques Robert aussi pecheur et musnier demourant à Noysiel sur Marne trois frans et un quart parisis a paier au jour Saint Remy derrain passé (sic) oblige biens le dimanche IIIIe mars IIIIxx et six derrain passé. »


� MC Étude VIII, liasse 7, 5 mars 1484 : « Demoiselle Philebeide Bechaulde damme et procureresse de Jehan Disois escuier souffisamment fondee etc confesse devoir et gaige a Pierre Harveur sept frans dix solz trois deniers parisis c’estassavoir III f pour tous les sallaires et voyages que ladite damoiselle pourroit devoir audit creancier pour tous les sallaires qui lui pourroient estre deuz de sondit office de sergent a cheval de l’avoir esté contrainte et executee par plusieurs foiz tant a la requeste de damoiselle Eude de Butry comme autres, VIII s III d parisis pour prest et de compte fait entre eulx de toutes choses quelconques que lettres jusques a huy et ce comprins XVI sp que ledit creancier sera tenu de paier a ladite damoiselle pour et ou nom de Guillaume Guichart sur et dont etc a paier a voulenté promet oblige corps et biens, fait et passé l’an mil IIIIcIIIIxx et trois le vendredi cinqme  jour de mars. »


�  MC Étude VIII, liasse 7, 18 avril 1483 : « Jehan Le Boulengier le jeune filz de Jehan Le Boulengier l’ainsné demourant aux XVXX a Paris et ledit Le Boulengier le jeune laboureur demourant au bas roulle confesse que ou moys de mars derrain passé Pierre Harveur marchant bourgeois de Paris luy a baillé a main entre eulx de la semence tant advoine orge que bisse pour semer la quantité de XXVIII a XXIX arpens de terre ou environ que ledit Jehan Le Boulengier tient a ferme des maistres freres et seurs dudit bas roulle assis en pluseurs pieces et lieux ou terrouoir de Clichy La Garaine lesquelz grains ont este semez par ledit Le Boulengier esdites terres. Et pour ce que en baillant par ledit Harveur audit Le Boulengier icelle semence ledit Boulengier avoit promis et encores par ces presentes promect que en tous les grains qui vendront et croistront ceste presente annee et en l’austre prouchainement venant en tous lesdits XXVIII ou XXIX arpens de terre ledit Pierre Harveur aura et prendra franchement la moitié desdits grains et en paiant par luy la moitié de ce qu’ilz aousteront a faulchier byer et sayer ceste que nolap-t dudit Boulengier ledit Harveur aura et prendra deux arpents demouré en tel lieu que bon luy semblera pour ce que ledit Pierre Harveur luy a baillé la semence et paié content en argent les labours et loyers d’iceulx deux arpents laquelle moictié qui appartendra audit Harveur de tous iceulx grains avec ceulx desdits deux arpens ledit Le Boulengier sera tenu et promect rendre et livrer audit Harveur en son hostel a Paris en lui paiant XXIIII sp. En en paiant aussi par ledit Harveur ausdits maistres freres et seurs dudit Roulle pour sa part des loyers et moisons de toutes lesdites terres six septiers d’avoine et oultre ledit Boulengier confesse devoir et gaige audit Harveur ou au porteur la somme de VI f III s VI dp pour prest a paier a voulenté. Promet oblige etc corps et biens renonce etc fait et passé l’an mil IIIIcIIIIXX et trois le vendredi XVIIIme jour d’avril apres quasimodo. Des Fosses. » 


� Le 2 janvier 1407, l’échevinage de Reims enregistre une reconnaissance de dette pour les loyers d’un étal de boucherie impayés portant une obligation corps et biens, P. Varin, Archives administratives, t. IIII, p. 830.


� Autre exemple : combinaison d’un emprunt et de la prise à ferme d’une prévôté par Germain Le Sage, envers Simon de Neuville, MC, Étude VIII, liasse 18, 12 juin 1484.


� MC, Étude VIII, liasse 17, 3 janvier 1484 : « Robin de Jully laboureur demourant a Vermais affin que a lui compecte (…) [vend six sp de rente sur une maison à De Merle] promet oblige renonce, fait le samedi trois jour de janvier IIIIc IIIIxx et trois. Ledit Jully gaige paier audit De Merle VIII lt pour prest a paier a voulenté promet oblige corps et biens etc renonce comme dessus. »


� X1A 1472, fol. 236, 6 mars 1385 : « Philippe dit que l’en lxxiiii il presta a Hesselin iiic et iiiix frans et s’en obliga par lectres faictes soub le seel de Chastellet, et fu ceste obligacion faicte tout hors du fait de la compaignie de la boiste, par deffaut de paye Philippe baille ses lectres obligatoires pour executer a ii sergens…», et X1A 33, fol. 135 : Dicto Philippo ex adverso proponente et dicente quod ipse predicto Johanni Hesselini dictam summam anno domini millesimo ccco septuagesimo quarto prima die mensis februarii mutuaverat, et ad dictam summam eidem Philippo solvendam, idem Johannes Hesselini bona sua quecumque et ad tenendum carcerem ultra guichetum dicti Castelleti se obligaverat…


� Nous renvoyons là encore à notre article qui traite cette question en détail, J. Mayade-Claustre, « Le corps lié de l’ouvrier ».


� Ph. Didier, « Les contrats de travail en Bourgogne aux xive et xve siècles d’après les archives notariales », p. 15 : « Sur les formules mêmes des actes relatifs au travail, le juriste a peu à dire. Nos contrats présentent, plus ou moins étale, l’évocation de tout le jeu des exceptions, l’obligation sur les meubles et les immeubles, celle de tenir prison ou plus généralement celle du corps, la promesse de dommages et intérêts, l’élection très générale de juridiction, l’énumération des témoins enfin. » Il n’en dit pas plus dans « Les contrats d’apprentissage en Bourgogne aux xive et xve siècles », bien que l’obligation du corps ait été presque systématique dans les contrats qu’il a publiés, Recueil d’actes notariés relatifs au travail en Bourgogne aux xive et xve siècles.


� V. Leblond et J. Tremblot, Documents notariés relatifs à l’histoire économique du Beauvaisis et du Vexin français extraits des minutes de Chaumont-en-Vexin (1489-1505), Paris-Beauvais, 1927, comporte huit contrats d’apprentissage portant l’obligation du corps de l’apprenti (n° 7, 56, 248, 255, 265, 269, 273, 393).


� Il s’agit de marchés passés entre des couvreurs et un verrier et le chapitre de l’église de Troyes portant l’engagement des artisans de tenir prison, G. Fagniez, Documents..., n° 61 et 96.


� BnF, fr. 10816, fol. 178 : « Nota que par la coustume de la prevosté et viconté de Paris celui qui a baillié ses terres a ferme puet executer son fermier en ceste maniere. C’estassavoir que il mesme puet arrester les gaignaiges estans en la granche, et oster la clef au fermier tantost que la septembresche est passee se a icelui terme il doit payer, mais qu’il n’y ait autre terme paravant. »


� « (...) a cause d’une d’une ferme qu’il tient a Noyseau et de compte fait entre eulx », Y 5266, fol. 220v, 31 janvier 1489, Martin Macquereau. 


� Y 5227, fol. 49v, 25 juin 1409 : « (…) en quoy par lectres faictes et passees soubz le seel du tresorier de Tours a Dormemarne en Montoys ledit Alain estoit tenu et obligié corps et biens envers ledit Helouys a cause pour raison de la ferme de certains prez assis ou terrouoir de Saint Sauveur… » 


� X1A 33, fol. 114v-115, 29 mars 1385 ; X1A 1472, fol 197-198, 15 décembre 1384 ; X1A 1472, fol. 363, 24 mars 1385. Autre exemple venu non de Paris, mais du bailliage d’Amiens, au Parlement en 1454 : X1A 83, fol. 145, 7 juin 1454.


� A. Terroine et L. Fossier, Chartes et documents de l’abbaye de Saint-Magloire, t. III, p. 788, note 1.


� « Fragments d’un registre d’écrous du Châtelet de Paris, 1412 », n° 7, p. 594, 24 avril 1412, Perrin Gaignepain.


� Voir les baux datés du 20 septembre 1491, 10 juillet 1492, 7 juillet 1495 et 11 juillet 1498, dans les minutes du Fort l’Évêque, Z2 3190.


� MC, Étude VIII, liasse 18, 12 juin 1484 : « Germain Le Saige marchant demourant aux Alloix Le Roy en la chastellenie de Poissy confesse avoir prins et retenu a tiltre de ferme (…) c’estassavoir la prevosté dudit Poissy la soubz bailly dudit lieu Les Herbages du Roussay et les seel et escripture et clergie de ladite prevosté de Sainte Anne en icelle chastellenie avecques toutes les appartenances d’icelles pour en joir en la maniere acoustumee, ceste prinse faicte parmy les sommes qui s’ensuivent c’estassavoir pour ladite prevosté de Poissy trente livres parisis ladite soubzbaillie soixante livres parisis lesdits Herbages dix livres parisis et lesdits seel et escripture XL sp qui font en somme cent deux livres parisis comme de ferme pour ladite annee, ledit Le Saige en sera tenu gaigé et promet rendre et paier audit sire Simon de Neufville pour le roy nostre dit sire ou au porteur etc aux termes a ladite recepte acoustumes, a ce fut present Jehan Lainsné marchant demourant audit lieu des Alloix qui de toutes les fermes dessusdites se constitue pleige caution et principal paieur et pour ledit Le Saige et icelle somme CII lp gaige et promet paier comme dessus ou deffault dudit Le Saige promettent et obligent corps et biens chascun pour le tout comme pour debte royal et renoncent, fait et passé l’an mil IIIIC IIIIXX et quatre le samedi XIIe juing. »


� Outre le livre de Jean-Marc Moriceau déjà cité, voir aussi T. Claerr, « Le monde seigneurial dans le comté de Dammartin à la fin du Moyen Âge (v. 1320-v. 1520) », p. 165.


� Y 5266, fol. 144, 8 novembre 1488 : « Henry Rousseau laboureur demourant en l’ostel d’Estampes en la rue Saint Anthoine (…) a la requeste de Nicollas Baton jusques a ce qu’il luy ait paié la somme de LX st qu’il lui doit pour ung terme escheu au jour de Toussaint derrainement passé comme aiant droit par transport de Philippot Jaquinot par transport fait par ledit Henry audit Philippot de quartier et demy de vigne en quoy il est obligé corps et biens ainsi qu’il est apparru par lectres obligatoires faictes et passees par devant deux notaires et soubz le seel de la prevosté de Paris le mercredi XXIII septembre IIIIxx huit et ledit transport datté du jour d’ier domicille dudit Nicollas Baton en son hostel en la rue du Temple. » ; fol. 144v, 8 novembre 1488 : « Jehan Belotin laboureur demourant a Voirrieres amené prisonnier par Enguerrand Michel sergent a verge a la requeste de Jehan Bacheron jusques a ce qu’il luy ait paié la somme de neuf livres XII sp qu’il lui doit de reste de plus grant somme comme aiant droit par transport de venerable et discrecte personne maistre Vincent des Cosses auquel estoit deue ladite somme pour arrerages de XXIIII sp de rente en quoy il est obligé corps et biens ainsy qu’il est apparru par lettres obligatoires faites et passees par devant deux notaires et soubz le scel de la prevosté de Paris le mercredi XXXI et derrain jour d’octobre IIIIcIIIIXXsept et ledit transport datté du lundi V septembre IIIIXX huit domicille dudit Jehan Bacheron en son hostel a la place aux chatz. » ; fol. 150, 15 novembre 1488 : « Jehan Yvart laboureur demourant a Rueil amené prisonnier par Pierre Darray sergent a verge a la requeste de maistre Jehan Giron jusques a ce qu’il luy ait paié la somme de quatre livres parisis qu’il luy doit comme aiant droit par transport de Jaquet Retoulleux escuier auquel estoit deue ladite somme pour certain arrerages de XIII s III dp de rente en quoy il est obligé corps et biens, ainsi qu’il est apparru par lectres obligatoires faites et passees par devant deux notaires et soubz le scel de la prevosté de Paris le vendredi XXVe jour d’avril IIIIcIIIIxx huit apres Pasques et ledit transport datté du lundi IXe juing IIIIcIIIIxx huit fait et passé par le tabellion de la prevosté et chastellenie dudit lieu de Rueil, domicille dudit maistre Jehan Giron en l’ostel de Guillaume Moujon sergent a cheval pres la Croix du Trayouer. » ; fol. 215, 24 janvier 1489 : « Pierre Le Jault manouvrier demourant en la rue du Temple amené prisonnier par Jehan Million sergent a verge a la requeste de Nicollas Caignart, jusques a ce qu’il luy ait paié la somme de XXXVI sp qu’il lui doit pour trois annees d’arrerages escheuz a la saint Martin d’yver derrainement passé a cause de demy arpent de vigne en quoy il est obligé corps et biens ainsi qu’il est apparru par lectres obligatoires faites et passees le IIIe jour de decembre IIIIc IIIIxx et six domicille dudit Nicollas Caignart en son hostel en la rue Saint Denis. »


� O. Martin, Histoire de la coutume, p. 537-539.


� C’était bien évidemment toujours le cas en 1488 puisque le 4 novembre, le clerc de la geôle enregistre clairement que Jehan Tordin « porteur des letttres » de Denis Adam qui n’avait pas eu de transport de sa part ne pouvait faire arrêter son débiteur Michault Geuffroy.


� BnF, fr. 18419, fol. 35 : « Cellui qui a transport du creancier ne peult venir par execucion mais par action ».


� Le prothocolle des notaires tabellions greffiers et sergens, Paris, Galiot du Pré, 1528, fol. 57 et 58v-59.


� Voir O. Martin, Histoire de la coutume, p. 539. L’ordonnance est citée dans les « Coustumes tenues toutes notoires et iugées au Chastellet de Paris », Commentaire sur la coustume de la prevosté et vicomté de Paris fait par maistre Julien Brodeau, t. II, § 142.


� MC Étude VIII, liasse 17, 3 janvier 1484.


� Voir un exemple d’obligation de corps pour arrérages de rente, venu en appel du lieutenant de Montreuil-sur-Mer au Parlement en 1454 : X1A 83, fol. 146, 7 juin 1454.


� MC, Étude VIII, liasse 17, 3 février 1484 : « Jehan Faulsinot laboureur demourant a Thaiz confesse que il est proprietaire des heritages declerez es lectres cy atachees et que il baille a Herny et Guillot Bidault freres (…) [56 sp de rente] promet oblige [une croix en interligne] renonce, fait et passé le mardi IIIe jour de fevrier IIIIXX III. [en-dessous : une croix] Jehan son corps pour lesdits arrerages, fait comme dessus. » Au dos de cette minute, on lit : « Ledit Guillot gaige paier audit Faulsinot la somme de neuf frans six sp cestassavoir XXXVIII sp pour les arrerages escheus au jour Saint Martin d’iver IIIIcIIIIxxI et le seurplus montant VII lt (…) a cause de ladite rente (…) moitié a la saint Jehan Baptiste et l’autre moitié a la saint Remi ensuivant prouchainement venant promet oblige corps [en interligne], fait comme dessus. »


� Y 5222, fol. 67v, 20 juillet 1399 : « En la presence et du consentement de Guillaume de Compiengne escuier qui avoit esté emprisonné a la requeste de maistre Guillaume de Vitry secretaire du roy nostre sire ou au moins de Jehan du Chesne son procureur et porteur de ses lectres, pour pluseurs arrerages que il disoit estre deubz a ycellui maistre Guillaume a cause de quarante livres de rente que ledit maistre Guillaume a droit de prendre sur tous les heritages dudit de Compiengne…»


� La clause au porteur, par laquelle un débiteur s’engageait à payer le créancier lui-même ou le porteur des lettres, était fréquente au xive siècle. Le porteur des lettres était assimilé au créancier et pouvait demander l’exécution. À la fin du xive siècle, le porteur était souvent assimilé à un procureur du créancier, comme c’est le cas ici. La clause au porteur tendit à disparaître et fut remplacée par l’usage du transport de créance, O. Martin, Histoire de la coutume de la prévôté, t. III, p. 537-539.


� Le Grand Coutumier de France, E. Laboulaye et R. Dareste éd., p. 485 : « La partie adverse me doibt cent sols pour vente, bail et délivrance de pain et de vin (...) Et pour ce l’ay faict adjourner, et convenir par devant vous, par quoy je requiers contre luy que s’il congnoist et confesse que ainsi soit, qu’il soit par vous condempné et contrainct à me rendre et paier lesdicts cent sols… »


� Ibid., p. 559 : « Je suis en saisine tant par moy comme par ceulx de qui j’ay cause, de prendre et avoir en et sur la maison de ma partie adverse cent sols de rente à paier aux quatre termes en l’an, à Paris acoustumés, (…) tant d’arrérages me sont deubs. Se ma partie confesse que ainsi soit, je requiers qu’elle soit condampnée à moy paier iceulx arrérages… » Ces formules semblent reprises des « demandes de chatel et d’arrerages » de « l’ordre de plaidoier » des frères Maucreux, qui date de la première moitié du XIVe siècle, BnF, fr. 19832, fol. 9v  et fol. 16.


� B. Schnapper, Les rentes au xvie siècle.


� Elle cite notamment l’exemple d’un charpentier de la place Maubert ayant vendu dix rentes entre 1357 et 1360, pour un total de 267,5 l.p., sur une maison dont le prix de vente était inférieure à 100 l.p., S. Roux, Le quartier de l’Université à Paris, p. 742.


� Ibid., en particulier p. 773-797.


� BnF, fr. 10816, fol. 172 : « De cestes manieres d’obligacions sont engendrees plusieurs manieres d’actions, et principalement deux c’estassavoir action reelle, et action personnelle. Car jassoit ce qu’il soit plusieurs autres actions nommees autrement comme mixtes et ypotheque et autres, toutesvoies sont elles ramenees et se rapportent aux deux premieres, et doivent estre jugees a la nature de celle de qui chacune ressemble le mieulx. Action personnelle compete pour raison de meuble ou de malefice par quoy personne puet de soy estre obligee a autre, sicomme nous avons interdictz et provisions. Action reelle compete pour raison d’eritaige et de fons et poursuivent telles actions leurs pareilles chacune chose. Car par raison en ce ne sont pas les personnes de soy obliges. Action mixte tient et regarde de l’un et de l’autre. Action ypotheque est requerir et demander ce qui obligié lui estoit, par lectres et depuis a esté vendu ou aliené. » Voir aussi « l’ordre de plaidoier », BnF, fr. 19832, fol. 3.


� J.-Ph. Levy et A. Castaldo, Histoire du droit civil, p. 275 ; A. Castaldo, « Beaumanoir, les cateux et les meubles par anticipation », p. 36.


� BnF, fr. 10816, fol. 176v-177 : « Ne nul homme n’est tenus prisonnier pour debte de garde et commande, supposé qu’il ait juré et accordé a non vouloir estre receu a abandonnement qu’il ne soit mis hors s’il veult abandonner supposé qu’il ait juré, ne le serement ne lui nuyra ja, car autrement sembleroit il qui feust obligié a mourir quod esse non debet. »


� X1A 4796, fol. 253, 11 janvier 1431.


� A. Boureau, Le droit de cuissage, p. 140.


� Ibid., p. 144-161.


� J. Yver, Les contrats dans le très ancien droit normand (xie-xiiie siècles), p. 265, note 2, référence à la Summa, VI, 8.


� Philippe de Beaumanoir, Coutumes de Clermont en Beauvaisis, Salmon éd., t. II, chap. XXXIV, « Des convenances, des marchiés et des fermes », § 1030, p. 16, déjà cité.
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